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ANNEXE N° 275 


tte session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 6 octobre 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à PE de la Convention commer- 
si unis le 5 septembre 19%59 entre le 
Gouvernement de la Répu française et le 
M République tunisienne, présenté au nom de M. Michel Debré, 
Premier ministre, par M. Maurice Couve de Murville, ministre 
des affaires étrangères; par M. Jacques Soustelle, ministre délégué 
auprès du Premier ministre, par M. Antoine Pinay, ministre des 
finances et des affaires économiques; par M. Jean-Marcel Jeanne- 
ney, ministre de l’industrie et du commerce; par M. Henri Roche- 
reau, ministre de l'agriculture ; pe M. Valéry Giscard d'Estaing, 
secrétaire d'Etat aux finances, et par M. Max Fléchet, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission 
de la production et des échanges à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conventions franco-tunisiennes du 
S juin 14955 avaient institué entre la France et la Tunisie une union 
douanière qui remplaçait et généralisait le régime établi — ia 
lo française du 30 mars 1928 et par les dispositions parallèles du 
décret beylical du 24 juillet 1928: ce régime consistait en un 
système de franchise et de préférences réciproques pour un grand 
nombre de produits. 


union douanière instituée en 1955 a fonctionné depuis le 1er jan- 
vier 1956 à la satisfaction des deux pays. Cependant l'entrée de la 

dans le Marché commun européen et la mise en applica- 
tion du traité de Rome le 1° janvier 1959 rendaient indispensable 
ladaplation de nos relations commerciales avec la Tunisie. Cette 

jon était d’ailleurs réclamée par la Tunisie qui considérait 
l'union douanière comme pe compatible avec son statut d’Etat 
indépendant et qui estimait qu'en recouvrant sa liberté tarifaire, 
elle pourrait plus efficacement protéger son développement écono- 


En même temps, les deux gouvernements étaient d'accord pour 
estimer que cette nécessaire transformation ne devait pas porter 
atieinte aux relations commerciales privilégiées que l'union doua- 
Nière avait permis de maintenir entre les deux pays. 


C'est pour rechercher les bases d’un nouvel accord inspiré de 
ces — que des négociations ont été entamées depuis le 
début de 1959 avec le Gouvernement tunisien. 


Ces négociations ont abouti le 5 septembre dernier à la signa- 
te d'une convention commerciale et tarifaire qui a été mise 
Provisoirement en application le {er octobre 1959 dans les conditions 
Prévues par l'article 17 du code des douanes. 


Cette convention met fin au régime de l'union douanière, ren- 
dant ainsi à chacune des deux parties la liberté de son tarif doua- 
ier à l'égard des tiers. Elle prévoit (sauf exceptions) la libre cireu- 
lation des produits entre les deux pays. Elle comporte l'octroi réci- 
proque du traitement de la nation la plus favorisée ainsi que des 

références tarifaires, dont quelques-unes font à titre exceptionnel 

‘objet de contingents. 

Un certain nombre de produits français (produits alimentaires 
divers, carburants, produits chimiques, produits pharmaceu 
savons, matières plastiques, papiers et cartons, fils de lin, de laine, 
fils de fibre textiles synthétiques, certains produits de la verrerie, 
lonte, fers, aciers, pompes, machines et à pareils divers, machines- 
outils, tracteurs, etc.) entreront en franchise en Tunisie, tandis que 
d'autres bénéficieront d'une préférence tarifaire (lait concentré, 
beurre, sucrerie, bières, pneumatiques, tissus, bonneterie, vêtements, 
verrerie, outiNage, articles de eg classeurs, appareils d’éclai- 
rage, moteurs, meubles, appareils électriques, voitures automobiles, 
phonographes, tourne-disques, mobilier ico-chirurgical). Ces avan- 
au total, à 76 p. 100 des importations françaises 
en Tunisie. 


Les goes roduits tunisiens bénéficieront de leur côté de la 
franchise à l’entrée sur le territoire douanier français, de telle sorte 
que pes avantages réciproquement consentis s'équilibrent se 
ment. 


Le régime nouvellement institué entre la France et la Tunisie n'est 
pas plus préférentiel Fr celui qui existait au moment où elle a 
nn pr l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce et au 
sujet duquel elle avait de ce fait assumé certaines obligations. Notre 
pays, en signant la convention commerciale et tarifaire du 5 septem- 

re n’a donc assumé aucune obligation qui ne soit compatible avec 
ses engagements internationaux antérieurs. 

Enfin, les dispositions prévues par cette convention en ce qui 
concerne l'importation en France de céréales et de vin tunisiens ne 
constituent que le maintien, avec certaines limitations, du régime 
antérieurement en vigueur entre les deux pays. La France continuera 
à acheter de blé dur tunisien sur la base du prix intérieur français et 
prier aux vins tunisiens de même régime qu'aux vins français 
et algériens, mais ces y se trouvent limités quant au volume 
des produits qui peuvent en bénéficier ; les excédents de la récolte du 
blé dur tunisien ne pourront être importés en France qu’à concur- 
rence de 1.500.000 quintaux, et les importations de vin ne pourront 
og 1.250.000 hectolitres, cependant qu’une partie seulement de 
cette quantité entrera en franchise (750.000 hectolitres), le reste 
payant un droit de 5 p. 100. En ce qui concerne l'orge, la France 
s'engage à acheter jusqu’à 300.000 quintaux de cette céréale à la 
Tunisie, dans la mesure où celle-ci effectuera des achats de blé tendre 
français pour des quantités identiques. 


Ces dispositions se justifient non seulement par le désir de main- 
tenir, par delà le régime de l’Union douanière, les liens économiques 
qui unissent la France et la Tunisie, et de contribuer ainsi à assurer 
à ce pays une stabilité économique et sociale profitable à nos intérêts 
eux-mêmes, mais aussi par le fait que les céréales et le vin produits 
en Tunisie sont commercialisés respectivement dans la proportion 
de 65 p. 100 et 90 p. 100 par les agriculteurs français qui y sont établis 
et dont la métropole ne saurait se désintéresser. 
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Il convient de préciser que lors de la conclusion de la convention 
signée à Tunis le 5 septembre, le Gouvernement français à réservé la 
possibilité, au cas où cela gpparaitrait souhaitable d’un commun 
accord, entre les deux parties, d'établir entre la Tunisie et les Etats 
de la Communauté un régime de relations commerciales analogues 
à celui prévu par cette convention. 

La nouvelle convention, conclue pour uñe durée d'un an et renon- 
velable d'année en année par tacite retonductiom doit permettre, 
grâce aux facilités qu'elle assure pour la cireu:ation des mar- 
chandises, de maintenir approximativement à son niveau antérieur 
(45 milliards de franes dans chaque sens en 1%) le volume des 
échanges commerciaux franco-tunisiens, préservant ainsi les liens 
économiques étroits :'un long passé commun a établi entre la 
Frange et la Tunis. Elle est ainsi de nature à favoriser l'assooja- 
de læ Tunisie avec le Marehé commmm européerw 
et "à"maintenir son orientation économique et politique vers l'Ocri- 
dent. 

Le présent projet de loi tend à autoriser le Gouvernement à 
approuver celle convention. 


PROJET bE LOI 


Le Premier gninistre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l'industrie el du com- 
nerce, du ministre de l'agriculture, de secrétaire d'Etat aux finauces 
et du secrétaire d'Etat œux affaires économiques, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrèle : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, a/rès 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des affaires étrangères qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en. soulenir la discusion, 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à approuver la 
convention commerciale et tarifaire signée à Tunis le 3 septembre 
1959 (1) entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République tumisienne dont le texte et :es 
annexes sont joints à la présente loi. 


ANNEXE N' 276 


(tre session ordinaire de 1959-4960. — Séance dun 8 octobre 1959.) 


PROJET DEF LOI de finances reetiticative pour 1969 présenté au nom 
de M. Michel Debré, Premieg ministre, par M. Antoine Pinay, 
roinistre des finances et des affaires économiques ; et par 
M: Valéry Giscard d'Estaing, soerétaire d'Etat aux finances. — 
(Renvoyé à la commission des finanees, de l'économie générale 
et du plan). 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 


Art. #%, — Ratification des crédits ouverts par décrets pris en 
application de l'article M. 3°, de l'ordonnance n° 592 du 2 jan- 
vier 190. 


Texte de l’article. — Sont ratitiés les crédits ouverts par les décrets 
d'avances ciaprès, pris en appliealion de l'article 11, 3°, de l’ordon- 
nance ne 59-2 du ? janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances : 

— décret ne 59-4000 du 25 août 1959 : 

— décret ne 59-1121 du 28 septembre 1959. 

Exposé des motifs, — Cet article a pour objet la ratification de 
crédits ouverts par deux décrets pris en vertu de l'article 11, 3°, de 
l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances, qui prévoit que les crédits ouverts par cette 

rocédure doivent être soumis à ratification « immédiatement ou à 
ouverture de la plus prochaine session du Parlement ». 


Ces décrets sont les suivants : 


— décrets n° %9-1000 du 25 août 4959 portant ouverture à titre 
d'avances, aux comptes spéciaux du Trésor, d'un crédit de 
10.000.000.000 de francs pour le versement d'allocations aux familles 
d'enfants recevant l'enseignement du premier degré ; 


— décret ne 59-1421 du 28 septembre 1959 portant ouverture de 
crédits à titre d’avances en vue de majorer de 1.000.000000 de 
francs la dépense susceptible d'être mise à la charge de chacune 
st tt ultérieures du fait de l'attribution de primes à la &ons- 

on. 


(1) Voir Journal officiel du 1er octobre 1959, page 9447. 


Art. 2. — Ratification de crédits ouverts par décrels 
en application de l'article M, 2°, de l'ordonnance n° 592 
2 janvier 19%9. 


Texte de l'artice. — Sont ralifiés les crédits ouverts par Jes 
décrets d'avances ci-après, pris en application de l'article 11, 2e, de 
l'ondomnance n°5%2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances : 


— décret du 22 juillet 1959 ; 

— décret n° 59-991 du 12 août 1959 ; 

— décret n° 59-1069 du 12 ui eo 1959 ; 
— décret n° 59-1118 du 25 septembre 1959 ; 

— décret ne 59-4124 du 26 septermbre 1959 ; 

— décret no 59-145 du 29 septembre 19% ; 
— décret n° 59-1126 du 29 septembre 1959 ; 

— décret n° 59-1127 du 29 septembre 1959 : 

— décret ne 59-1145 du 26 septembre 1959 ; 

— décret n° 59-1146 du 30 septembre 1959 (1). 


Exposé des motifs, — 1} s'agit de ratifier les crédits ouverts à titre 
d'avances par 10 décrels pris en application de l’articie 11, 2e de 
l'ordonnance précitée du 2 janvier 1959, qui dispose que la ratifi. 
cation des crédits correspondants doit être demandée au Parlement 
daus la plus prochaine loi de finances. 


Ces décrets sont les suivants : 

— décret du 22 juillet 1959, portant ouverture à litre d’avanees, 
au budget des armées d'une autorisation de programme de 
6.330,000.000 de francs et d'un de payement de 12.057.87100% 
francs en vue de couvrir les hausses de prix intervenues au cours 
de l’année 1959 el de permettre la réaiisalion de diverses opérations 
décidées au début de l’année 199 : 

— décret n° 59-991 du 12 août 1959, porlant ouverture à titre 
d'avances d'un crédit de 21.000.000.000 de francs correspondant à 
une dette de l'Elat vis-à-vis de la caisse nationale de sécurité sociale 
au titre du régime de sécurité sociale des fonctionnaires ; 

— décret n° 59-1069 du 12 septembre 195%, portant ouverture à 
d’avances d'un crédit de 129.597.825.000 francs nécessaire à 
l'exécution des engagements de la France dans l’augmentation 
générale des quota des Elats membres du fonds monétaire inter 
national ; 

— décret ne 59-1118 du 25 septembre 1959 portant ouverture à titre 
d'avances d'un crédit de 107.000.000 de francs pour permettre le 
remboursement des frais de démévwagement suppertés par je pèr 
sonnel douanier du fait de son repli à la nouvelle frontière franco 
allemande ; 

— décret n° 59-1124 du 25 septembre 1959 portant ouverture à titre 
d'avanees d'une autorisation de programme de S10.000.000 de franes 
et d'un crédit de paiement de 100.000.000 de francs en vue de per- 
qu l'accélération du rythme d'équipement de la télévision en 

gérie ; 

— décret n° 59-1125 du 24 septembre 149 portant ouverture à 
titre d'avance au budget des armées d'une autorisation de pro 
gramme de 330.000.,000 de franes et d'un crédit de payement de 
3.858.086.008 francs en vue de finaneer la dépense supplémentaire 
entrainée par le maintien sous les drapeaux des contingents 53/4 C 
et 57/2 A. 

— décret n° 59-1126 du 29 septembre 1939 portant ouverture à 
litre d'avances au budget des armées d'une autorisation de pro 
gramme de 6.7%0,000.0400 de franes et d’um crédit de payement de 
2:000:000.000 de francs nécessaires à l'achat aux Etats-Unis de 60 
appareils T. 28 À et 100 de skyraiders ; 

— décret ne 59-1127 du 29 septembre 1959 portant ouverture à titre 
d'avances aux comples spéciaux du Trésor d'un crédit de 900.000:00 
de francs pour permettre l'exécution des engagements pris par br 
gouvernement en ce qui concenre le versement de l'akocation de 
scolarité ; 

— décret no 59-1155 du 26 septembre 1959 portant ouverture à 
titre d'avances à divers budgets d'un total d'autorisitions de pe 
que el de crédits de payement s'élevant respectivement à 
5.715.000,000 de francs et à 96.840.450.000 francs. Ces crédits supplé 
mentaires sont destinés à couvrir diverses dépenses qui n'étaient pas 
prévisibles ou dont le montant ne pouvait être exactement fixé au 
moment de la préparation de la loi de finanees pour 1939 ; 

— décret ne 59-1116 du 30 septembre 1959 portant ouverture à 
titre d'avances d'un crédit de 1.200.000.000 de francs au budget des 
services du Premier rainistre (secrétariat général pour !es affaires 
algériennes) et d'un crédit de 3.800.000.000 de francs au budget du 
ministère des armeés (section guerre) afin de permettre, d'une part, 
le recrutement accéléré des harkis en Algérie et, d'autre part la 
eouverture des hausses du prix de l'essence intervenues en Aigérir 


PROJET DE LOI DE FINANCES RECMFICATIVE POUR 1959 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon0 
miques et du secrétaire d'Elat aux finances : 

Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 
Le présent projet de loi délibéré en conseil: des ministres, aprés 
avis du conseil d'Etat (commission permanente) sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre dés finances et des affaires 


(t Ces décrets ont été publiés au Journal officiel des 23 juilee 
7 20 août, p. 8279 13 ceptembre, p. 8950 : 27 septembre 
30 septembre, p. 9425, 9426, M2 ; 2 octobre, pr 988 


atifi. 


pèr 
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économiques <et le secrétaire d'Etat aux finances qui sont chargés 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


art. fer. — Sont ralifiés les crédits ouverts par les décrets 
d'avances ci-après, pris en application de l’article 11, 3°, de l'ordon- 
nance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
Jois de finances : 


pécret no 59-100) du 25 août 1959 ; 
Décret no 59-1121 du 28 septembre 1959. 


art. 2. — Sont ratifiés les crédits ouverts par les décrets d'avances 
ci-après, pris en application de l'article 11, 2°, de l'ordonnance 
ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relalive aux bis de 
finances : 


Décret du 22 juillet 1959 ; 

Décret ne 59-991 du 12 août 1959 ; 

Décret ne 59-1069 du 12 septembre 1959 

bécret n° 59-1118 du 25 septembre 1959 ; 

Décret ne 59-1124 du 26 septembre 1959 ; 
Décret ne 59-112 du 29 septembre 1959 ; 
Décret n° 59-1126 du 29 septembre 1959 ; 
Décret n° 39-1127 du 29 septembre 1959 ; 
Décret no 59-1145 du 26 septembre 1959 ; 

Décret n° 359-1146 du 30 septembre 1959. 


ANNEXE N' 277 


ure session ordinaire de 1959-4960. — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à mettre les organismes gestionnaires 
des H.L.M. dans l'obligation d'aliéner, au profit de leurs occupants 
qui en feront la demande, les logements situés dans les 
immeubles collectifs édifiés en application de la loi Loucheur du 
13 juillet 1928, présentée par Frédéric-Dupont, député. — 
(Renvoyé à la commission de la production ef des échanges à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M. le préfet de la Seine vient d'affirmer sa 
volonté de vendre un certain nombre d'appartements faisant partie 
du domaine immobilier de la ville de Paris et d'utiliser les fonds 
provenant de celte vente pour la construction de nouveaux 
immeubles collectifs. Nous devons applaudir à celte politique. 


Le rôle des collectivités pubiiques n’est pas la gestion d'un vaste 
domaine immobilier mais bien l'accélération de la construction de 
nouveaux immeubles. Lorsque M. Loucheur, père de la loi du 13 
juillet 1928, dénommée loi Loncheur, organisa la construction de 
maisons, selon un nouveau financement, déclara dans l'exposé 
des motifs de sa proposition : 


« Les maisons individuelles et les logements prévus par la présente 
loi sont surtoul destinés à devenir la propriété de personnes peu 
fortünées et nolamment de travailleurs vivant principalement de 
leur Salaire. » 


Malheureusement le texte de la loi votée ne fut pas conforme au 
désir si clairement exprimé par son auteur et les locataires des 
maisons individuelles ou des logements construits dans le cadre de 
la loi Loucheur, n'ont pas encore oblenu la possibilité d'acheter 

logement. 


Nous avons donc l'honneur de  Ptas une modification de la loi 
et vous proposons le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — La régie immobilière de la ville de Paris, l'office 

blic des H.L.M. de la ville de Paris, l'office public des H.L.M. du 

artement de la Seine et tous autres organismes geslionnaires 
d'AL.M. similaires, ayant édifié des immeub.es d'habitations collec- 
hves sous le bénéfice et par application de la loi Loucheur du 
13 Juillet 1928, sont tenus d'aliéner les logements situés dans lesdits 
immeubles au profit de leurs occupants, candidats à l'accession à 
la propriété, qui en ont fait ou en feront !a demande et nonobstant 
toutes décisions de justice prises à leur encontre. 


Art. 2, — Cette aliénation sera effectuée conformément aux dis- 
positions en vigueur et quelle que soit la destination réservée à 
ces immeubles lors de teur construction. 


- Art, 3, — Option sera réservée aux occupants desdits logements 


Qui n'auraient pas la possibilité de se porter immédiatement 


dcquéreurs. 


ANNEXE N° 278 


(ire session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions du 
Code civil relatives à la reconnaissance de paternité hors mariage, 
présentée par M. Habib-Deloncle, député. — (Renvoyée à ia com- 
mission des lois constilutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République à défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 
31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 340 du Code civil, énonçant les cas 
dans lesquels la paternité hors mariage peut être judiciairement 
déclarée, précise que j’action doit être intentée pendant la minorité 
de l'enfant ou, à défaut, pendant toute d'année qui suit la majorité. 

Or, il est un cas où cette rapide forclusion semble bien aller à 
l'encontre du but visé par la loi dans ce domaine délicat : c'est 
celui où le père prétendu a pourvu ou participé à l'entretien et à 
l'éducation de l'enfant en qualité de père. 


On peut en effet concevoir que certains pères attachés aux enfants 
qu'ils ont eu hors mariage, ou soucieux de pallier matériellement 
le handicap, pour la mère ou l’enfant, de cette naissance illégitime, 
puissent reculer à donner cette preuve qui pourra être exploitée 
contre eux à la majorité de l'enfant. 


Il arrive aussi qu'un père désire assurer le paiement des études 
que son fils poursuit longtemps après sa majorité. Dans [y thèse 
la plus fréquente, une convention de silence et de discrétion est 
observée de part et d'autre, sur laquelle Ja clause de l'article 340 
du Code civil laisse planer la crainte d'un possible chantage. 


Il semblerait donc de l'intérêt des parties que le délai d’un an 
puisse être ouvert à nouveau, beaucoup plus tard, quand le père 
aura fini d'accomplir ses obligations naturelles, à un moment où 
la procédure aura le moins d'incidence pour lui. Si cette idée était 
retenue par le Parlement, la période de réouverture de la recherche 
devrait normalement se situer après la mort du père, péndant un 
délai relativement court. 


Si une loi était votée en ce sens qui constituerait une amélio- 
ration de la situation de l'enfant naturel, il nous semblerait juste 
qu'elle bénéficie pendant un délai raisonnable aux actions ouvertes 
antérieurement et actuellement frappées de forclusion. 

C'est dans ce sens et pour ces raisons, Mesdames et Messieurs, 


ee nous us demandons de bien vouloir voter la proposition de 
oi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Sont ajoutées à l'article 340 du Code civil les 
dispositions suivantes : 

« Dans les cas prévus au paragraphe 5, si l’action n'a pas été 
intentée pendant l’année suivant la majorité de l'enfant, celui-ci 
pourra l'intenter pendant l’année qui suivra le décès du père. » 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables pendant un 
an aux actlons en déclaration judiciaire de paternité hors mariage, 
précédemment et actuellement frappées de forelusion. 


ANNEXE N° 279 


(ir session ordinaire de 1959-4960, — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les rentes viagères de la 
taxe proportionnelle et à des soumettre au versement forfaitaire 
de 3 p. 100, présentée par MM. Quinson et Frédéric-Dupont, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan à défaut de constitution d'une commission 
S se pars les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de propositions de loi 
ont déjà été déposées sous l'ancienne légisiature tendant à réduire 
l'imposition des rentes viagères. 

L'attention du Gouvernement a été maintes fois attirée sur ce 
point et la commission des finances de l’Assemblée nationale avait 
même proposé l'exonération totale de la taxe proportionnelle pour 
les rentes viagères. 


Si l’on se reporte à l'origine de ces rentes, on constate qu'elles 
intéressent des personnes, que, ne faisant pas tie de la fonction 
publique ni n'ayant droit aucune pension du secteur privé ou 
encore <elles qui n'ayant qu'une retraite minime, ont eu la possi- 
_ — la majorer en aliénant les quelques biens qu'elles pouvaient 
posséder. 
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Ces rentes viagères, quoique assez nombreuses, voient cependant 
leurs titulaires se réduire du fait de l'extension des retraites 
vieillesse aux différents secteurs de l’activité nationale. 

Mais précisément, la plupart des rentiers actuels ont constitué 
leurs rentes vlagères depuis un certain nombre d'années et ont, 
pour cela, versé un capllal dont la valeur réelle était calculée en 
monnaie de l'époque, notablement supérieure à la monnaie actuelle. 
Sans doute, pour atténuer les effets de la dévaluation monétaire la 
loi a établi des coefficients de majoration des rentes servies ; mais 
il est superflu de dire que ces majorations ne compensent pas la 
dépréciation réelle. 

D'autre part, du fait des dispositions du décret n° 55-466 du 
30 avril 1955, la taxe proportionnelle a été réduite pour les rentes 
viagères au même titre que pour les pensions, salaires, revenus 
artisanaux et revenus des professions libérales. Ce n’est donc pas 
une mesure de faveur spéciale qui a été prise pour les rentiers 
viagers. Il en résulte qu'actuellement les rentes viagères supportent, 
à leur origine, le droit frappant l'acte constitutif et annuellement 
la taxe proportionnelle à. 5,5 p. 100 jusqu'à 440.000 francs de rentes 
et à 22 p. 100 au-dessus, plus la surtaxe progressive. 

Par contre, les retraites vieillesse versées par l'Etat ou les collec- 
tivités publiques et par les caisses régulièrement autorisées sont 
entièrement exonérées du droit de constitution et de la taxe pro- 
portionnelle, celle-ci étant remplacée par un versement forfaitaire 
de 3 p. 100 à la charge du débirentier. 

Pourquoi les rentes viagères seraient-elles défavorisées puisque, 
comme nous l'indiquons ci-dessus, le débirentier a encaissé, pour 
constituer la rente, une somme d'une valeur réelle supérieure à 
celle qui permettrait de constituer aujourd'hui la rente servie ? 
Il serait équitable qu'il prit à sa charge le versement forfaitaire 
de 3 p. 10) en remplacement de l'impôt sur le revenu jusqu'ici 
payé par le crédirentier. S'il en était ainsi, le rentier digne d'intérêt 
verrait ses charges sensiblement réduites, sa rente revalorisée ; 
et l'Etat n'en subirait aucun préjudice financier. 


C'est dans ce but que nous avons l'honneur, Mesdames et 
Messieurs, de vous soumettre la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l’article 231 du Code général 
des impôts est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les dispositions du paragraphe qui précède sont applicables aux 

nsions de retraite servies par l'Etat, les collectivités publiques et 
es caisses régulièrement autorisées, ainsi qu'aux rentes viagères 
servies par tout organisme ou personne publie ou privé. 

« Le versement forfaitaire, mis à la charge des organismes ou 
personnes débiteurs de ces pensions ou rentes, est fixé à 3 p. 100 
du montant des arrérages desdites pensions ou rentes. » 


ANNEXE N° 280 


(tre session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les opérations des 
conseils de revision, présentée par M. Rault et Mile Dienesch, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la défense nationale et 
des forces armées à défaut de constitution d'une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les institutions anachroniques que 
nous conservons sans autre motif qu'une sorte d'inaptitude à 
comprendre les temps que nous vivons, celle du conseil de revision 
apparait comme une des moins justifiées. 


On convoque les jeunes gens, nés vingt ans auparavant, et on les 
fait défiler dous le plus simple appareil devant un aréopage qui 
décide s'ils sont aptes ou non à accomplir leur service militaire. On 
a pour cela réuni le préfet et les autorités élues du canton, des 
représentants des autorités militaires ainsi que du service de santé. 

Alors qu'on pourrait supposer que l'examen médical constitue 
l'essentiel de l'opération, celui-ci consiste en une formalité extré- 
mement sommaire, tele qu'on la pratiquait il y a cent ans ; ni 
l'examen radioscopique, ni l'examen sérologique, ni aucun de ceux 
qui résultent des progrès de la technique médicale. 


Il est d'ailleurs entendu que cet examen sommaire ne compte 
pas, sauf pour éliminer les individus dont l'inaptitude est flagrante, 
et que seule comptera la visite d'incorporation. 

A part ce simulacre de visite, on ne voit pas bien à quoi sert 
cette formalité, d'autant plus que le jeune homme possède une 
fiche médicale scolaire, 

On en aperçoit, par contre, les inconvénients. 

Tout d'abord, elle coûte cher. Le déplacement de toutes les auto- 
rités, des jeunes gens eux-mêmes, se traduit par des dépenses et 
des pertes de travail, qui, pour n'être pas toutes à la charge du 
budget national, n'en représentent pas moins des sommes impor- 
tantes et inutilement gaspillées. 


Elle constitue ensuite une atteinte à la dignité humaine qu'ont 
cerlainement ressentie tous ceux qui ont assisté à la présentation 
de ce troupeau de jeunes hommes étalant parfois en public des 
difformités qu'ils ont cachées soigneusement jusque-là. 


C'est en tenant compte de ces considérations que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante, laissant à l’auto- 
rité militaire le soin d'indiquer par quelles méthodes elle effectuera 
= À de ceux qui ne seront pas convoqués à la visite d'incorpo- 
ration. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions visées aux articles 17, 18, 19, % et 
21, 27 et 28 de la loi du 31 mars 198 sur le recrutement de l’armée 
sont abrogées. 


Art. 2. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles les jeunes gens soumis à l'obligation du 
recrutement seront examinés par une commission médicale habi- 
litée à les classer en inaptes au service militaire, ajournés, bons 
pour le service armé ou le service auxiliaire. 


ANNEXE N° 281 


(1"* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 octobre 1959) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer des « concours de pronostics » 
sur les matches sportifs, présentée par M. Hénault. — (Renvoyée 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 


ANNEXE N° 282 


(1"° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme de la fiscalité par la taxation 
des Fr énergétiques, présentée par MM. Bettencourt, Alduy, 
Alliot, Al-Sid-Boubakeur, Anthonioz, Mme Ayme de la Chevrelière, 
MM. Noël Barrot, Bégué, Becker, François Bénard, Jean Bénard, 
de Bénouville, Béraudier, Bernasconi, Robert Besson, Biaggi, Blin, 
Boinvilliers, Raymond Boisdé, Georges Bonnet, Bord, Escort 
Monsservin, Bouchet, Boudet, Boulet, Bourdellès, Georges Bour- 
geois, Bourgund, Bourne, Bricout, Briot, Brocas, Brugerolle, Cachat, 
Laillemer, Camino, de Carville, Catalifaud, Chamant, Chapuis, 
Charié, Charret, Chavanne, Clerget, Clermontel, Colette, Collomb, 
Commenay, Comte-Offenbach, Paul Coste-Floret, Coudray, Coulon, 
Crouan, Crucis, Dalbos, Damette, Danilo, Dassault, Jean-Paul 
David, Degraeve, Delbecque, Deliaune, Mme Marcelle Devaud, 
Devemy, Dieras, Dixmier, Domenech, Doublet, Drouot-L'Hermine, 
Duchesne, Ducos, Duflot, Durand, Dutheil, Duvillard, Henri 
Fabre, Faulquier, Jacques Féron, Pierre Ferri, Fouchier, Fraissinet, 
Frédéric-Dupont, Guy Fric, Gamel, Garraud, Gauthier, Jean-Marie 
Grenier, Grèverie, Antoine Guitton, Guthmuller, Halbout, du 
Halgouet, Hanin, Hénault, Hoguet, Michel Jacquet, Jaillon, Japiot, 
Jarrosson,  Jouanit, Jouhanneau,  Junot, Juskiewenski, de 
Kerveguen, Sadok Khorsi, Kir, Kuntz, Labbé, Lacombe, Lacaze, 
Laffont, Lalle, Lapeyrusse, Laudrin, Laurin, Le bas, Jean Le Due, 
René Leduc, Legaret, Legendre, Le Montagner, Le Pen, Lepidi, Le 
Roy Ladurie, Luciani, Lurie, Malleville, Marçais, Marcellin, Mar- 
cenet, Marchetti, Maridet, Félix Mayer, Mazo, Médecin, Louis Mi- 
chaud, Mirguet, Miriot, Missoffe, de Montesquiou, Moras, Nader, 
Neuwirth, Noiret, Pasquini, Peretti, François Perrin, Perrot à 
fitte, Pezé, Pianta, de Pierrebourg, Picard, Pinoteau, Pinvidic, la- 
zanet, Poignant, de Poulpiquet, Poutier, Quentier, Quinson, Radius, 
Raphaël-Leygues, Rault, Renouard, Renucci, Rey, Rieunaud, 
Roche-Defrance, Roclore, Roques, Rossi, Roulland, Rousseau, 
Royer, de Sainte-Marie, Salliard du Rivault, Santoni, Schmittle 
Robert Schuman, Seitlinger, Souchal, Sourbet, Terré, Edou 
Thibault, Thorailler, Trébosc, Trellu, Jean Turc, Turroques, Jean 
Valentin, Vendroux, Viallet, Villedieu, Pierre Vitter, Voisin, René 
Walter, Mohamed Zeghouf et Ziller, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances, de l'économie générale et du plan, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, contrairement aux vœux exprimés par l'en- 
semble de la nation et en dépit des promesses qui nous ont été 
faites, le projet déposé par le Gouvernement ne réforme nullement 
la structure de notre fiscalité. 
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Bien au contraire, de nouvelles dispositions sont vénues com- 
pliquer davantage un système dont l'opinion est unanime à 
condamner la complexité, les excès et les injustices, 


Les échéances qui vont se présenter au pays et au Gouvernement 
imposent un effort décisif en vue de rétablir la confiance entre le 

uvoir exécutif et la masse des contribuables, d’alléger la charge 
scale sans compromettre les ressources du Trésor, de simplifier 
un mode désuet d’assiette et de perception, tout en donnant à 
l'ensemble de l'économie un élan nouveau dont les recettes 
publiques et privées bénéficieront. 


principe d'une réjorme de base, seule capable de libérer l'économie. 


C'est dans cet esprit que nous proposons à votre approbation une 
solution visant la suppression des impôts déclaratifs dont l'influence 
est funeste pour l'expansion économique, et leur remplacement par 
une taxation des produits énergétiques. 


Ce nouveau système fiscal a le mérite essentiel de cr la 
multiplicité des centaines de taxes, droits et impôts actuels, d'éviter 
les fraudes que le système présent rend inévitables, de libérer les 
producteurs du frein que la fiscalité leur impose, de restituer au 
cireuit économique une masse de capitaux cachés en France ou 
évadés à l'étranger et qui, redevenus disponibles, permettront de 
débudgétiser certaines dépenses de capital aujourd’hui couvertes par 
Jimpôt et qui, désormais, pourront l'être par l'emprunt, enfn, 
d'entraîner une baisse générale des prix de détail à la consom- 
mation. 


La suppression des impôts dont notre proposition établit la liste 
rovoquerait dans le pays un choc psychologique. C'est le devoir 
es pouvoirs publics de tirer tout le parti possible de ce choc et 
de profiter de l'élan qu'il donnerait à l’économie pour alléger la 
charge du contribuable et débudgétiser ies wi — 4 civiles en 
capital en les faisant financer par l'emprunt. Seule, enfin, une 
suppression totale des impôts décluratifs est susceptible de faire 
bénéficier la nation de la disparition des frais d'établissement, de 
recouvrement et de perception occasionnés par ces impôts, tant 
aux entreprises et aux particuliers qu'à l'Etat et aux collectivités 
locales. Comme on le sait, ces frais sont estimés à une somme de 
330 milliards environ. dont 80 représentent la charge propre à l'Etat 
et aux collectivités locales. 


Quelle que soit l'opinion que l’on puisse avoir sur une pareille 
évaluation qui, évidemment, ne correspond qu'à un ordre de gran- 
deur, l'on voit bien que ces sommes considérables redeviendraient 
disponibles du fait d’une suppression totale des impôts déclaratifs. 
Le même avantage résulterait de la suppression de la fraude que les 
experts évaluent à 1.000 milliards. Et nous ne mentionnons que 

ur mémoire les milliers de milliards cachés en France ou exportés 
L'létranger par crainte du fisc et qu'une réforme effective repla- 
cerait dans le circuit économique national. Seule une application 
globale des taxes sur l'énergie procurerait les avantages qui 
permettraient d'espérer avec des raisons suffisantes la baisse du 
niveau moyen des prix, annoncée par M. Schueller, le promoteur 
de cette réforme. 


C'est pourquoi nous soumettons à votre assemblée le rempla- 
cement de tous les impôts déclaratifs par la taxation de l'énergie. 


Les rèales d'application de l'impôt sur l'énergie seront firées 
par les organismes compétents dans un délai de sir mois. 


Le Gouvernement devra, dans un délai de six mois, publier les 
décrets portant suppression des impôts déclaratifs actuels et leur 
remplacement par une taxation générale des produits énergétiques, 
taxations dont les règles d’assiette, d'évaluation et de recouvrement 
seraient fixées gt lesdits décrets. Une commission permanente 
d'application et de contrôle sera formée, qui aura pour mission une 
fois le projet voté et la loi mise en vigueur de surveiller, voire 
de corriger les conséquences économiques et sociales de la nouvelle 
taxation, notamment sur le niveau des prix, le standard de vie des 
économiquement faibles et des catégories sociales les plus défa- 
vorisées et de proposer éventuellement l'adoption de toutes dispo- 
sions nouvelles permettant de remédier aux inconvénients que 
l'expérience seule peut révéler. 


Munie des plus larges pouvoirs de contrôle, cette commission 
supervisera toutes les mesures en vue de ménager la transition 
du système fiscal présent à celui de la taxation de l'énergie. Elle 
sera Composée de quinze membres selon la liste figurant en annexe 
de Ja proposition de loi. 


Revision nécessaire de la politique de subvention de l'Etat. 


On sait que les investissements de l'Etat s'élèvent, en 1959, à 
162% milliards, dont 1.022 milliards pour la seule « action écono- 
Mique », sans qu'ils correspondent à une politique cohérente ou à 
des nécessités absolues. Notre proposition charge la commission de 
contrôle de prévoir une revision de la politique présente des 
subventions, en fonction du programme énergétique qui s'impose 
à la nation, en tenant compte de la nécessité d'augmenter les 
allocations familiales et l'aide aux économiquement faibles. 


L'impôt sur l'énergie modifiant d'une manière radicale le mode 
d'assiette et de perception des recettes publiques, il nous a paru 
inconcevable, en eflet, de vous le proposer sans vous demander au 
Moins de considérer l'affectation de ces recettes et le régime même 
des dépenses. Les lois sociales devront, dans l’ensemble, être 
développées : le régime des allocations familiales unifié, le taux des 
allocations augmenté et aligné sur le coût de la vie. 


La présente proposition de loi a simplement pour but 
d'édicter une loi-cadre. 


Celte loi-cadre fixe définitivement dans la législation les principes 
de la nouvelle fiscalité et laisse à des décrets le soin de régler les 
modalités précises d'application des principes nouveaux. 


Nous n’entendons pas fixer les taux de taxation qu'il conviendrait 
d'appliquer aux différents produits énergétiques, mais nous nous 
bornons à définir les principes fondamentaux qui doivent être 
suivis dans l'élaboration des décrets d'application. 


La fixation de ces taux est impossibie dans le cadre de la présente 
proposition, pour de multiples raisons. Si, au moment de sa 
rédaction, l’on peut, dans une certaine mesure, grâce aux travaux 
entrepris notamment par la commission de l'énergie du commis- 
sariat au plan, eg ce que seront les besoins énergétiques de 
la France, ainsi que les résultats de la production énergétique 
nationale, au moment de la mise en vigueur de la nouvelle fiscalité, 
on ne peut tixer ni les disponibilités réelles qui dépendent des 
importations et de la conjoncture internationale, ni les besoins 
budgétaires, ni ce qu'aurait été le rendement des impôts à sup- 
primer. Tout au plus, peut-on signaler que, d’après les travaux 
entrepris par M. Schueller et ses collaborateurs, la part des impôts 
sur l'énergie représenterait 75 p. 100 des recettes fiscales eflecti- 
vement perçues et un taux moyen de 11 F environ par kwbh, ce 
aurait pour conséquence une augmentation moyenne des prix 
e l'énergie de 1% p. 100. 


Impôts à supprimer et ceur qui seront maintenus. 


La première tâche des services gouvernementaux sera donc 
d'établir une liste complète et définitive des impôts, droits et taxes 
à par la taxation de l'énergie et d'en évaluer le ren- 
dement. Si nous avons défini ces impôts comme étant ceux qui 
freinent ou arrêtent l'expansion économique du pays, il s'en faut 
qu'ils représentent la totalité de la fiscalité présente et que les 
taxes sur l'énergie puissent être considérées comme un impôt 
unique. 11 faudrait ronsidérer, en effet, que subsisteraient tous les 
impôts dont le maintien se recommande pour des raisons de défense 
économique ou de santé physique ou morale de la nation. 


D'autre part, il faut observer que nous n'avons considéré que la 
fonction principale de la fiscalité, à savoir celle ee a pour objet 
d'assurer des recettes à l'Etat pour permettre à celui-ci de remplir 
des grandes missions d'intérêt général. 


Il ne nous échappe pas qu'il est souvent demandé à l'Etat 
moderne d'utiliser l'impôt pour procéder à ce qu'on appelle « des 
transferts de revenus ». Il s’agit, là, d’un problème dont les 
données et les solutions mériteraient un examen séparé. Là encore, 
l'évolution des techniques modernes ne saurait manquer de servir 
d'exemple et de fournir des solutions beaucoup plus efficaces que 
celles appliquées jusqu'alors. 


Ayant dressé la nomenclature complète des impôts, droits et taxes 
à supprimer et de ceux à maintenir, tant pour les collectivités 
locales que pour l'Etat, et après en avoir estimé le rendement, le 
Gouvernement devra définir les produits passibles de la taxe sur 
l'énergie et évaluer l'assiette fiscale qu'ils représentent. 


Détermination de l'assiette de l'impôt sur l'énergie. 


Parmi les produits énergétiques, il ne devra retenir que ceux qui 
effectivement, sont saisissables en des endroits peu nombreux e 
peu propices à la fraude et qui, d’une manière ou d'une autre 
commandent l’ensemble de la production et de la consommation. Il 
en est ainsi pour le charbon, le gaz, l'électricité, l'essence, le gas- 
oil, les fuels et les autres produits pétroliers. 


En ce qui concerne les combustibles minéraux solides et compte 
tenu des précédentes réserves, devra être considéré comme quan- 
tité taxable l’ensemble de la production nationale augmentée des 
importations et diminuée des mises en stocks et des exportations. 
De cette consommation apparente, il importera de déduire encore 
les quantités de combustibles minéraux solides nécessaires à la 
production du gaz et de l'électricité thermique. Pareille déduction 
s'impose dès l'instant que l’on entend éviter les doubles impositions 
dans le cas où certains produits énergétiques entrent dans la 
production d’autres produits énergétiques, un choix est nécessaire 
pour pe le point de l'imposition simple qui doit être seule 
envisagée. 


Les décrets d'application devront encore préciser les opérations 
soumises à la nouvelle taxe et en indiquer les assujettis. 


Le pue des opérations imposables ne laisse pas d'être délicat 
en ralson de l'importance des consommations que les grands produc- 
teurs d'énergie font de leurs propres produits. possibilité d'exoné- 
ration ne pourra manquer de se présenter à l’esprit, d'autant plus 
æ des problèmes connexes apparaîtront nécessairement à propos 

e certaines situations culturelles et sociales dont celles des écono- 
miquement faibles est la plus digne d'attention. 

Cependant l’un des objectifs de la taxation de l'énergie, la simpli- 
fication des us ré” scales, ne devra pas être perdu de vue. Si 
l'on admettait le principe d'exonérations pou d'exemptions, on 
ouvrirait la } 7 - à des complications nouvelles autant qu'à des 
possibilités de fraude. L'avenir d’une fiscalité libératrice serait 
compromis par une grave erreur au départ. C'est pourquoi les 
signataires estiment que ne devra être consentie aucune exonération, 
hors des exportations et du marché des soutes qui, à vrai dire, ne 
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sont que des marchés situés hors du champ normal de la taxe. 
De sorte que les opérations imposables devront être définies comme 
toutes celles donnant lieu à une consommation réelle, que cette 
consommation fasse ou non l'objet d'une transaction commerciale. 


Financement des dépenses en capital. 


Enfin, les décrets d'application prévoiront le lancement d'emprunts 
destinés à couvrir les dépenses d'investissements productifs qui, tant 
ur l'Etat que pour les collectivités locales, seront débudgétisées. 
dépenses seront essentiellement des dépenses budgétaires aujour- 
d'hui couvertes par l'impôt et qui, telles les constructions de routes, 
dé ponts, de barrages, etc., doivent profiter davantage aux générations 
futures qu'à ceux qui en prennent l'initiative. 


Taux de l'impôt sur l'énergie. 


La masse fiscale à transférer sur l'énergie étant définitivement 
évaluée, les décrets détermineront la répartition de celte masse entre 
les -divers produits énergétiques. 11 serait difficile d'effectuer cette 
répartition d'une manière uniforme et au moyen d’un taux SE — 
de taxation. En eflet, pour y arriver, il faudrait recourir à des 
coefficients de conversion énergétiques essentiellement variables et 
disoutables, et si une solution satisfaisante était trouvée sur ce plan, 
Fapplication d'un taux unique serait encore de nature à transformer 
inutilement les rapports de prix et ne tiendrait pas compte de la 
situation propre à chacun des grands secteurs énergétiques dans 
l'économie du pays. : 


M conviendrait donc d'élaborer des taux différents pour chaque 
catégorie de produits énergétiques. Cette différenciation se fera après 
étude des orientations générales de la politique énergétique recom- 
mandée par le Conseil économique et social et par la commission 
de l'énergie du commissariat général au plan et devra favoriser, 
dans toute la mesure possible, les sources nationales d'énergie. 
Elle devra donc s'adapter au mieux aux rapports actuels des prix 
et ne pas provoquer de brusques modifications dans la situation 
concuræntielle du marché de l'énergie. 


Redevables. 


Les redevables de la nouvelle taxe devront être définis de la 
manière la plus précise. En aucun cas, ceux-ci ne pourront être les 
vendeurs au détail des différents produits énergétiques. 11 est impos- 
sible, en effet, de demander au marchand de charbon au détail et 
au pompiste distributeur d'essence ou de gas-oil d'être l'agent de la 
collecte fiscale: La multiplicité des intermédiaires rendait à nouveau 
inévitables la fraude et les contrôles, Ceux-ci sont éliminés, au 
contraire, dès l'instant que les producteurs et les importateurs sont 
seuls chargés d'acquitter la taxe sur les combustibles minéraux 
solides et qne les producteurs ou les grandes société distributrices le 
sont aussi pour les produits pétroliers, le gaz et l'électricité. 


Les budgets départementaux et communaux resteront autonomes. 


Les conditions nérales, d'assietle, d'évaluation et de recou- 
vrement, les pénalités et les principes contentieux applicables à la 
taxe sur la consommation des produits énergétiques étant mis au 
point, il restera un dernier problème à résoudre : celui de l'affectation 
aux collectivités locales des recettes équivalentes aux anciennes 
recettes fiscales perçues par l'Etat au profit de celles-ci et qui le 
seront, désormais, grâce à la taxation de l'énergie. Le Gouvernement 
aura à élaborer, à cet eflet, une formule respectant l'autonomie des 
budgets communaux et départementaux. 


Résoudre le problème des finances locales est d'autant plus impor- 
tant que, d'une part, les formules actuelles ne satisfont ni les 
randes villes en pleine expansion, ni les communes-dertoirs et, 
autre part, il sera toujours impossible ou inopérant de réformer la 
fiscalité générale par la suppression des impôts déclaratils et des 
contrôles si ce système restait maintenu pour les finances locales. 


Les responsables des budgets locaux demandent légitimement 
d'avoir, comme le leur procure aujourd'hui la taxe locale, des 
recettes immédiates proportionnées au développement de l'activité de 
leurs collectivités, secondant même cette expansion, indépendantes 
enfin du bon vouloir et même de l'appréciation du pouvoir central. 


Ces requêtes pourraient parfaitement être satisfaites par des sys- 
tèmes équivalents à celui de la taxe locale dont l'assiette actuelle 
est basée sur les transactions de vente au détail (et, d'ailleurs, sur 
une partie seulement de ces transactions). 


On peut imaginer bien des procédés de substitution comportant 
r des administrateurs de collectivités locales les avantages qu'ils 
uvent dans la taxe locale, mais débarrassant les commercants et 

artisans de toute formalité fiscale (déclaration et contrôle). 


A titre transitoire, une formule consisterait à évaluer les montants 
des versements « laxe locale » à eflectuer mensuellement par les 
redevables actuels d'après leurs versements antérieurs majorés 
forfaitairement par un coefficient d'activité : l'indice d'activité géné- 
rale de la localité relevé d'après les consommations totales d'élé- 
ments énergétiques. Ce serait, en Ju — sorte, la généralisation 
du système des forfaits indexés et à durée illimitée. 

ne faut pas de confusion : nul ne paiera de surtaxe ni de surprix 
sur sa consommation personnelle, mais c'est l'expansion des 
« affaires » en général qui serait aimsi appréciée en vue d'établir 
les corrections de la répartition purement démographique ; un fonds 
comraun pourra être constitué dont les produits seraient affectés 


à raison de 20 p. 100 pour les départements ef de 80 p. 100 pour 
les communes, ainsi que le recommandait une proposition antérieure 
de remplacement de la taxe locale. La répartition entre les 
temments, tant pour la part départementale que pour la part commu- 
nale, serait eflectuée par un comité national de la répartition sur 
les bases suivantes : 

La première répartition effectuée à partir de la mise en vigueur 
de la loi sur la taxation de l'énergie serait faite sur la base des 
recettes des taxes locales (départementales et communales) perçues 
pour chaque département et chaque commune en 1959. 


Les modifications à apporter au cours des exercices ultérieurs à 
ladite répartition de base seraient calculées en fonction de l'évolution 
des facteurs démographiques et des facteurs économiques. 


La composition du comité et les règles de son fonctionnement 
seraient fixées par le règlement d'administration publique. 


Le comité national serait composé des ministres dont les dépar- 
tements sont intéressés à ladite répartition ou de leur représentant, 
ainsi que des représentants qualifiés des intérêts départementaux et 
communaux, désignés par l'assemblée des présidents des conseils 
généraux et l'association des maires de France. 


Une fiscalité nouvelle adaptée à la réalité économique. 


En déposant la présente proposition de loi, les signataires ont 
conscience de répondre autant qu'il est possible aux impatiences 
légitimes des contribuables et de faire écho aux espérances suscitées 
par le projet de l'impôt sur l'énergie. 

En définissant d'une manière précise les tâches du Gouvernement, 
en traçant les cadres à l’intérieur desquels devront se maintenir les 
décrets d'application et en fixant les délais impartis à leur mie en 
vigueur, ils ont témoigné leur volonté de mettre fin à la période 
des critiques stériles. des tergiversations et des lenteurs gprocé- 
durières. En prévoyant l'institution d’une commission permanente 
d'application et de contrôle, ils ont voulu en même temps témoigner 
de la prudence qui doit accompagner toute innovation audacieuse 
et de leur souci de ne pas dissocier la politique fiscale qu'ils 
proposent de la politique énergétique et de la politique économique 
dans lesquelles elle doit s'intégrer. 


L'existence de cet organe permanent est de nature à apaiser tous 
ceux qui craignent les remous sociaux et économiques auxquels 
pourrait donner lieu la phase intermédiaire séparant le présent 
régime des prix du nouveau régime issu de notre proposilion. Cette 
phase intermédiaire étant ainsi assurée de se dérouler dans les 
conditions les plus favorables, c'est sur un ordre économique plus 
stable et plus logique que la réforme finira par déboucher puisqu elle 
favorisera puissamment une hiérarchie de prix fondée sur la part 
d'énergie contenue dans chaque produit et que pareille hiérarchie 
se propose à la civilisation naissante. 


C'est en cet ordre économique, plus adapté à l'évolution présente, 
que se situe la justice de cette nouvelle fiscalité. L'énergie étant part 
intégrante de tout produit, les contribuables paieront, désormais, 
l'impôt d'une manière strictement proportionnelle à leurs prélève 
ments sur la richesse énergétique du pays. C’est par une illusion 
désuète _ certains veulent encore identifier la justice fiscale à 
l'impôt direct et à la progressivité de ses taux alors que cet impôt 
est, aujourd'hui, incorporé dans les prix, que le consommateur en 
fait les frais et que la part de grande richesse redistribuée ar le 
moyen de la fiscalité est pratiquement insignifiante. 


De nouvelles conceptions sociales doivent s'épanouir en même 
temps que de nouvelles conceptions économiques et fiscales. A une 
époque où la quantité d'énergie disponible constitue toujours davan- 
tage la richesse réelle des nations et des individus, un impôt propor- 
tionnel au prélèvement de chacun sur ses disponibilités nd à un 
principe de justice difficilement <contestable. De même, l'impôt le 

lus social est celui qui contrarie le moins l’activité productrice et 
avorise le mieux l'élévation du niveau général de vie, en réduisant 
sensiblement les prix à la consommation. 

Enfin, à l'époque de l’automation, la persistance d’une fiscalité 
archaïque serait un contre-sens très dommageable à l’évolution nor- 
male des mœurs, des rapports sociaux et des techniques adminis- 
tratives elles-mêmes. Elle serait un obstacle à l'élévation du niveau 
général de vie. 

C'est en faveur d'une telle conception de l'impôt que les signa- 
taires de la présente proposition de loi ont fait leur choix. 

C'est pourquoi nous soumettons à l’Assemblée nationale la propo- 
sition de loi dont le texte suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil 


des ministres, après avis du conseil d’Elat, dans les six mois à partir 
de la promulgation de la présente loi : 


1° Supprimer tous impôts, droits, taxes, versements forfaitaires, 


redevances, amendes et pénalités, notamment les impôts directs et 
taxes assimilées (articles 1 à 255 inclus, 1379 à 1557 inclus, et 1586 
à 1592 inclus, du code général des impôts), les taxes sur le chiffre 
d’affaires et taxes assimilées (articles 256 à 302 inclus, 1573 à 1580 
inclus et 1%3 du code général des impôts) et les droits d'enregistre- 
ment et d’'hypothèques (articles 63% à 857, 1584, 1595 à 1599 inelus 
du code général des impôts), mais à l'exclusion de tous impôts et 
i sitions assimilées dont le maintien est justifié par des considé- 
+ nn de défense économique ou de santé physique ou morale de 
a nation ; 
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% Supprimer également toutes impositions perçues au profit du 
pudget annexe des prestations familiales agricoles, de la caisse auto- 
nome d'amortissement et des départements, communes et établisse- 
ments divers dont les recettes sont centralisées par l'administration 
des finances, lorsque lesdites impositions remplissent les conditions 
visées à l'alinéa 1° précédent ; 


g Instituer une taxation générale des produits énergétiques com- 

t notemment les combusticies minéraux solides, le gaz, l'élec- 

icité, d'essence, le gaz-oil, les fuels et les autres produits pétro- 

Mers lesdits produits étant définis dans l'état ysique et chimique 
où is se trouvent lors de leur emploi terminal par l'utilisateur. 


art. 2. — Les décrets visés par l’article 4er, alinéa 3, de la présente 
détermineront le champ d'application de la taxation des produits 
énergétiques, les matières et les personnes imposables, le lieu d'im- 
sition, le fait générateur de la taxation et fixeront les modalités 
assiette, de perception et de contrôle, les délais de recouvrement 
et, d'une manière générale, les conditions d'application de ladite 
taxation. 

En ce qui concerne les corobustibles minéraux solides, lesdits 
décrets pourront assujetlir à Ja taxe sur les produits énergétiques 
l'ensemble de la produetion nationale et les importations, diminués, 
d'une part, des mises en stock et des exportations, et, d'autre part, 
des quantités de combustibles minéraux solides utilisés pour la pro- 
duction du gaz et celle de l'électricité thermique. 


Seraient seules exclues du champ d'application desdites laxes les 
quantités de produits énergétiques livrées au marché des soutes et 
les des produits énergétiques exportés ou Des arrêtés 

ministre des finances pourront fixer les conditions des régimes 
suspensifs de taxe pour les produits énergétiques traversant la nce 
sans y subir de transformation. 

aucune exonération ni réduction ne pouvant être consentie dans le 
Pi d'application de la taxation des produits énergétiques, les 
matières imposables seront tous les produits énergétiques donnant 
dieu. à ‘une consommation réelle, que cette consommation fasse ou 
mon d'objet d’une transaction commerciale. 


Art .3. — Le total de la charge fiscale à transférer sur les produits 
Dernes et du montant des dépenses déduites du budget de 
TEtaten application de l’article 7 ci-après devant être égal au produit 
des impôts dont la suppressiop serait effectuée simultanément à ce 
transfert, la répartition de Jadite charge entre les différents produits 

tiques sera déterminée par les décrets visés à l’article tr de 
Sims loi, qui fxeront les taux applicables à chacun d'eux. 

Ladite répartition, faite après avis du Conseil économique et social 
et de la commission de l’énergie au commissariat général au plan, 
tiendra compte de la situation particulière à chaque secteur éner- 
gétique et fævorisera la mise en service et la production des sources 
nationales d'énergie, tout en modifiant le moins possible les rapports 
setuels des prix des produits énergétiques à Ja consommation. 


Art. 4. — Les pénalités et les principes contentieux applicables aux 
taxes sur les produits énergétiques seront ceux qui sont prévus par 
te code général des impôts (art. 1756). 


‘Art. 5. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des 

inistres, après avis du conseil d'Etat, instituer une surtaxe appli- 
table à éhaque produit énergétique et destinée à se substituer aux 
impositions perçues au profit des départements, communes et établis- 
sements divers et qui seraient supprimées en exécution des dispo- 
sitions de l'article 1°" de la présente loi. 


Le produit desdites surtaxes sera affecté à un fonds commun des 
collectivités locales, dont les recettes seraient réparties à ruison de 
2 p. 100 pour l’ensemble des départements, et de 80 p. 100 pour 
l'ensemble des communes. 


La sous-répartition entre les départements et, dans chaque dévar- 
tement, entre les communes, sera effectuée par un comité national 
de répartition sur les bases suivantes : 


t° La première répartition effectuée à partir de la mise en vigueur 
des décrets portant taxation des produits énergétiques et instituant 
des surtaxes au profit des collectivités locales sera faite sur la base 
des recettes des impositions supprimées en exécution de l’article 1er 
de la présente loi perçues pour chaque département et chaque 
commune en 1959. 


2,les modifications à apporter à ladite répartition de base au 
tours des exercices ultérieurs seront calculées en fonction de l’évo- 
lution des facteurs démographiques et des facteurs économiques sui- 
vant un système de correctifs découlant des consommations globales 
relevées en éléments énergétiques. 


La composition du comité national de répartition et les conditions 
de son fonctionnement seront fixées par règlements d'administration 


Art. 6. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil 
des ministres, après avis dn conseil d'Etat, procéder à toutes les 
télormes de l'organisation des services publics rendues nécessaires 
Par l'application des dispositions de la présente loi. 


Notamment, il pourra prendre, par voie réglementaire, toutes 
Mesures en ce qui concerne le reclassement des personnels dont les 
pue) seraient supprimés et pour assurer le déroulement normal 

carrière dans de respect des droits acquis par eux, ainsi que 
loutes dispositions instituant un régime spécial de retraites en faveur 
des personnels dont ie reclassement n'aura pas été effectué. 


Art. 7. — Le Gouvernement pourra, également, par décrets pris en 
conseil des ministres, procéder à l'émission d'emprunts publics et 
autoriser l'émission d'emprunts œrivés, destinés à couvrir les dé- 
penses d’investissements productifs de l'Etat et des collectivités 
publiques, spéciaux à chaque nature de dépenses, le montant total 
desdits emprunts étant déduit de la charge fiscale à transférer sur 
les produits énergétiques. 


Art, 8. — Un fonds de garantie est institué afin de faire face aux 
difficultés que certaines industries ou catégories sociales pourraient 
éprouver au cours de Ja phase intermédiaire, arant l'actuel 
régime des prix de celui qui résulterait de la nouvelle taxation. Le 
montant de ce fonds sera -r ti dans la proportion de 75 p. 400 
par l'Etat et de 25 p. 100 par les collectivités locales qui pourraient, 
ainsi, faciliter l'adaptation au nouveau régime fiscal d'entreprises 
particulières. 


Art. 9 — Les décrets pris en exécution des dispositions de la pré- 
sente loi seront simultanément déposés sur le bureau de l’Assemblée 
nationale dans les six mois de la promulgation de la présente loi. 


L'Assemblée nationale devra se prenoncer sur leur adoption ou 
leur modification dans un délai de deux mois à dater de ve 
el en faire la transmission au Sénat. Celui-ci disposera, alors, d'un 
délai de trente jours pour se prononcer. 


L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans 
un délai de quatre mois à compter de leur dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 


L'absence de décision de l’une ou l’autre assemblée vaudra adop- 
tion par elle du texte gouvernemental. 


A l'expiration de ce délai de quatre mois, les décrets entreront en 
vigueur tels que le Parlement les aura adoptés. 


Le Gouvernement procédera à la désignation d’une commission 
pan d'application et de contrôle dont la composition sera 

xée conformément à la liste annexée à la présente Toi. Elle aura 
pour mission de surveiller les conséquences économiques et sociales 
de la taxation des produits énergétiques, notamment sur le niveau 
des prix, la situation des industries grandes consommatrites d’éner- 
gie, les exportations, le <tandard de vie des économiquement faibles 
et des catégories sociales les plus défavorisées et de proposer l’adop- 
tion de toutes dispositions nouvelles permettant de remédier aux 
inconvénients que l'expérience seule peut révéler et de modifier la 
répartition actuelle des subventions de l'Etat en fonction du nouveau 


programme énergétique qui s'imposera à la nation. 


Composition de la commistion permanente d’ 
et de contrôle de la taxation des produits énergétiques. 


_ président de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale ; 


Le rapporteur général de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale ; 

Le président de la commission des finances du Sénat ; 

Le rapporteur général de la commission des finances du Sénat : 

Le président de la commision des finances du conseil économique ; 

Le président de la commission de l'énergie du commissariat.géné- 
ral au plan; 

Le directeur général des impôts ; 

Un inspecteur général des finances désigné par le ministre des 
finances et des aflaires économiques ; 

Un représentant de la direction générale des prix, désigné par le 
ministre des finances et des affaires économiques ; 
à À représentant désigné par la confédération générale des contri- 

uables ; 


Cinq représentants du centre d’études économiques Fugène- 
Schueller 


ANNEXE N° 283 


(tre session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 8 octobre 4959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire à tous les établissements 
scolaires et universitaires de se donner où de -continuer 
à comme appellation, le nom d’une vivante, 
présentée par M. Ducos, député. — (Renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de consti- 
tution d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombreux sont.eeux ont y comme 
fâcheuse la tendance, de plus en plus À. à donner à des 
places, à des rues et, ans$i, à toutes sortes de monuments, les noms 
de personnalités encore vivantes. 
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À ce s, vient fatalement, à notre esprit, la phrase, si souvent 
citée, du Sage antique : « Ce n'est qu'après sa mort qu’on peut dire 
de quelqu'un s'il a été vraiment heureux et s’il a vraiment été un 
homme de bien et un homme d'exceptionnelle valeur. » 


Sauf dans des cas extrêmement rares, où il s'agit d'hommes hors 
série qui, à un moment donné, ont, aux yeux tous, 8 isé 
un idéal national ou un idéal humain, on court le risque de graver 
sur la pierre le nom d’un personnage qui, tout en laissant la masse 
indifférente, sera porté au pinacle par certains et vilipendé par 


- d'autres. 


Mais ce qui nous paraît absolument inadmissible, c’est de donner, 
à un établissement scolaire ou universitaire publie, le nom d’un 
homme, quel qu'il soit, s’il est encore en vie. 


Qui ne voit l'effet désastreux que peut produire, sur des enfants 
ou des jeunes gens, l'inscription, au fronton de leur école, de leur 
collège, de leur lycée ou de leur faculté, du nom d'un homme, sur 
l'action duquel ne manqueront pas, comme sur l'action de tout 
individu vivant, de s'exprimer des opinions plus ou moins défavo- 
rables et de se livrer des polémiques plus ou moins violentes ? 


Si l’on veut graver un nom sur la façade d'un établissement sco- 
laire ou universitaire, qu'on gs celui d’un homme dont la gran- 
deur, de quelque nature qu'elle soit, a été impartialement et authen- 
tiquement reconnue dans la sérénité des jugements émis, après sa 
mort, sur ses actes ou sur ses œuvres: d'un homme qui apparaisse, 
selon le vers célèbre, « tel qu'en lui-même, enfin, l'éternité le 
change ». 


Qu'on choisisse, dans un passé récent ou ancien, l’un des héros 


. de la pensée, de l’art, de la morale ou de l’action, tels que les a 


définis  p'À un grand écrivain, un grand savant, un grand artiste 
un grand homme de guerre, un grand homme d'Etat, un grand 
philanthrope ou, encore, un maître ou un élève de l'établissement 
glorieusement tombé au champ d'honneur. 


Le parrainage d’un établissement scolaire ou universitaire est un 
acte éducatif de la plus haute importance. C'est un drapeau que 
l'on plante et qui restera sous les veux de milliers d'élèves; c'est 
la personnification d'un idéal qui sera constamment soumis à leur 
esprit et à leur cœur. De quel être vivant pourrait-on assurer qu'il 
est et qu'il sera, jusqu'à son dernier it un foyer humain assez 
pur pour ne répandre que des rayons jenfaisants sur de multiples 
générations d'élèves ? 


Pour ces motifs, nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée 
ui de vouloir bien voter la proposition de loi dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — J1 est interdit à tous les établissements scolaires 
et universitaires publics de se donner ou de continuer à porter, 
comme appellation, le nom d’une personnalité vivante. 


ANNEXE N' 284 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un contingent spécial dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur à l’occasion de l'anniver- 
saire des journées de mai 1958, aube de la Ve République, pré- 
sentée par MM. Charret, van der Meersch, Duvillard, Bourriquet et 
Santoni, députés, — (Renvoyée à la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en mai 1958, un élan né au-delà de la Médi- 
terranée, où vivent 10 millions de Français à part entière, comme 
l'a déclaré le général de Gaulle, balayait les institutions périmées 
et pernicieuses de la IVe République. 


Le général de Gaulle, appelé par le peuple français tout entier, 
élait investi par l’Assemblée nationale. 


4 est née la Ve République, après un vote massif de toute la 
nation. 


Il ne faut pas oublier, cependant, que sans le sursaut de patrio- 
tisme de nos compatriotes d'Afrique du Nord, tant musulmans que 
non musulmans, civils ou militaires, nous serions peut-être encore 
à attendre le retour de « l’homme du 18 juin ». 


il convient dome, en célébrant l'anniversaire des journées de mai, 
d'honorer ceux de nos compatriotes artisans du renouveau français. 
En conséquence, nous vous proposons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adapter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est créé un contingent gen dans l'ordre de la Légion 

d'honneur, pour honorer, en mai 1960, ceux qui ont été, tant en 

ne m4 du Nord qu'en métropole, les promoteurs du renouveau 
ançais. 


Art, 2 — Le soin est laissé au Gouvernement de fixer le nombre 
de croix de chevaliers, d'officiers, de commandeurs, etc. 


ANNEXE 285 


(4e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 octobre 1%9) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux officiers de réserve 
ayant eu des em particulières en temps de guerre, de 
stuler au gra supérieur dans l’honorariat, présentée par 
MM. Habib-Deloncle, Noiret, Bourgund, Duterne, Bourgoin, Drouot- 
L'Hermine, Neuwirth et Duvillard, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale et des forces armées à défaut de 
constitution d’une commission - 15 dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’honorariat du grade en tant que distinction 
accordée aux officiers de réserve a été instituée par la loi du 
24 avril 1916, pour récompenser les officiers de réserve et de l’armée 
territoriale restés dans les cadres de l’armée jusqu'à la limite SJ ‘ 

Ce principe est passé dans l’article 3 de la loi du 8 janvier 1 
RS am sation des cadres de réserve, mais son caractère s'est 
mo 


L'admission à l’honorariat n’est plus une récompense, c'est un 
droit pour l'officier de réserve qui n’a pas démérité et l'honorariat 
est devenu une position analogue, sauf l'allocation de la pension de 
retraite, à la position de retraite définie par la loi du 19 mai 1834, 
pour les officiers du cadre actif. Désormais l'officier de réserve 
conservera jusqu'à sa mort le droit à l'appellation de son grade. 
Il existe quatre catégories d'officiers de réserve pour qui l'accès 
à l'honorariat est de droit. L'article 23 de la loi du 8 janvier 195 
stipule notamment que sont de droit admis à l’honorariat les offi- 
ciers de réserve qui ont atteint, sans interruption de service, les 
limites d'âge fixées pour les officiers de l’armée active du même 
grade augmentées de cinq ans. 


Les officiers honoraires jouissent d'une manière générale des 
mêmes droits que ceux des officiers de réserve qui ne sont pas en 
situation d'activité. 


Les officiers de réserve ont, depuis bien og déjà, manifesté 
le désir très itime d'obtenir, lors de leur radiation des cadres, 
radiation qui intervient en général après de longs et irréprochables 
services, l'honorariat du grade su ur. 


Cette possibilité existe dans de nombreuses administrations de 
l'Etat pour récompenser, en fin de carrière, des fonctionnaires dignes 
d'intérêt. Malheureusement, rien n’a été prévu jusqu'ici dans ce 
sens, dans le cadre actuel des réserves de l'armée. 


Particulièrement pénible et humiliante est la situation des officiers 
de réserve qui ont été rayés des cadres entre le 1 septembre 193% 
et le 31 décembre 4950. 


La suppression des tableaux d'avancement pendant de longues 
années, l'abaissement anormal des limites d'âge ont occasionné, au 
cours de cette période, un préjudice certain aux officiers de réserve. 
Nombre d’entre eux n’ont pu obtenir dans les cadres de réserve, 
malgré leurs titres, l'avancement de grade auquel ils pouvaient légi- 
timement aspirer. 


La suppression des tableaux d'avancement pendant neuf ans 
l'abaissement des limites d’âge (allant jusqu’à 7 ans) ont provoqué 
la radiation des cadres et l’admission à l'honorariat de leur grade, 
des officiers de réserve encore jeunes, aptes gg à servir 
encore sans que ces derniers aient été en mesure de bénéficier nor- 
malement des dispositions de la loi du 8 janvier 19% portant statut 
des officiers de séerve de l’armée de terre. 


Plusieurs propositions de loi tendant à accorder l’honorariat du 
grade supérieur ont été déposées sans succès au cours des deux der- 
nières législatures. 


Les bureaux se sont, jusqu’à ce | opposés aux proposilions 
déposées dans ce sens en invoquant article 2 de la loi du 144 avril 
1832, disposant qu'il ne peut en aucun cas être nommé à un grade 
sans emploi ni être accordé de grades honoraires. 


Or, à de cette loi, il n'existait pas d'’officier de réserve 
et il semble difficile de la leur appliquer. 


Il a d’ailleurs été créé par la loi de 195 des y honoraires que 
la loi de 183 ne prévoyait pas. En réalité, cette dernière avait pour 
objet d'empêcher de conférer des grades honorifiques à cert 
personnalités. 


Jusqu'ici, le ministère n’a pas voulu en fait accorder à des officiers 
de réserve rayés des cadres, l’honorariat d’un grade qu'ils n'ont 
détenu. Il semble v: <e principe n’a rien d'absolu: en efet, 
anciens officiers F.F.L. qui n'ont pas été intégrés dans l’armée 
active ou dans la réserve, mais simplement « homologués », conser- 
vent leur grade réel jusqu'au moment de leur radiation des cadres 
et à ce moment ils reçoivent l'honorariat du grade bomoge 

ordonnance n° 45-979 du 16 mai 195 confirmée par la loi n° 46- 

u 23 juillet 19%6). 


il ne faut pas oublier en outre les nécessités découlant des pro- 
blèmes nouveaux qui se poseraient indubitablement dans l'éven- 
tualité d’un conflit futur. rotection civile alors l’utili- 
sation des services désintéressés d'officiers particulièrement aptes au 
commandement et les officiers honoraires seraient dans ce cas les 
plus aptes à rendre les services qu’exigerait la situation dans 
se trouverait le pays. 


Leo ss 


| 


| 
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C'est pour donner une satisfaction morale très légitime à une 
catégorie d'officiers des plus dignes d'intérêt que nous vous deman- 
dons, mesdames et messieurs, de bien vouloir voter la co de 
loi suivante, qui ne comporte aucune incidence financière : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Par dérogation aux dispositions des articles 23 et > 
à 30 de la loi du 8 janvier 19% sur l’organisation des cadres de 
réserve de l’armée de terre, les officiers des armes et services rayés 
des cadres et admis à l'honorariat de leur grade, ou le seront 
après promulgation de la présente loi, pourront solliciter l'examen 
de leurs titres en vue d’être promus à un grade supérieur à celui 
qu'ils détiendraient dans l’honorariat. 


Art. 2. — Pour pouvoir prétendre à la promotion visée à l’article 1er 
les officiers honoraires la sollicitant devront n'avoir fait l'objef 
panne sanction ou condamnation devant une juridiction milita 
ou civile. 


Art. 3. — La promotion sera de droit: 


4e Pour les officiers ayant exercé, dans une formation aux armées, 
et pendant deux mois au moins, les fonctions d’un grade — small 
SE pendant la guerre 1914-1918, soit pendant celle de 1939-1945. 

2e Pour les officiers ayant exercé, pendant six mois au moins, un 
commandement ou emploi de leur grade en 1914198 ou dans les 
formations mobilisées postérieurement au 3 septembre 1939 s'ils ont, 
toutefois, dans ce dernier cas, fait preuve d'une activité militaire 
ou paramilitaire indiscutable. 


Art. 4. — Les conditions de présence prévues à l’article 3 ne seront 
pas exigibles des officiers rayés prématurément des cadres: 

4e Par suite de blessures de guerre ou en service commandé ; 

% Par suite de maladies contractées ou aggravées en service. 


Art. 5. — Pourront recevoir l’honorariat du grade supérieur lors- 
qu’ils ont atteint ou atteindront la limite d'âge de leur grade, les 
officiers de réserve ou assimilés possédant au moment de leur radia- 
tion le minimum d'ancienneté légale et les aptitudes requises pour 
une promotion au grade supérieur, à la condition d’avoir rendu des 
services notoires : 

4e Soit à la préparation militaire et à l'instruction des cadres de 
réserve ; 


% Soit dans l'organisation et l'encadrement des services de la 
protection civile. 


ANNEXE N° 286 


{tre session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines TH rela- 
tives à la responsabilité des gérants et associés sociétés à 
lité limitée, dans le cas de faillite ou de liquidation 
judiciaire, présentée par M. Fanton, député. — (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de constitution 
d'une commission ciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 53-701 du 9 août 1953 modifiant 
Ja loi du 7 mars 1925 portant institution des sociétés à responsabilité 
limitée avait eu pour but essentiel de lutter contre les sociétés 
flotives créées pour échapper aux dispositions de la législation com- 
merciale à l'égard des tiers. 


Le légisiateur a voulu, lorsque le passif est tel qu'il n’y a aucun 
actif à distribuer, comme le prévoit l’article 168 du décret du 20 mai 
4955, rendre les gérants et associés responsables. 


Cette position est juste, car il semble peu admissible qu'une 
société sérieusement administrée puisse faire faillite et voir celle-ci 
clôturée pour insuffisance d’actif conformément à l’article 168 du 
décret du 20 mai 195, c’est-à-dire sans qu'il y ait possibilité de 
distribuer quoi que ce soit. 


La jurisprudence paraît cependant avoir dépassé cet objectif et 
perdu de vue le but même des sociétés à responsabilité limitée qui 
est de limiter la perte des associés au montant de leurs apports. 
En effet, l’article 1er de la loi du 7 mars 1925, créant les sociétés 
à responsabilité limitée, spécifie que l’on peut créer des sociétés 

ns lesquelles aucun des associés n’est tenu au-delà de sa mise. 

Or, les tribunaux agissant en application du décret du 9 août 1953 
condamnent toujours les gérants et associés au montant total des 
dettes sociales ou au moins à la plus grande partie et cela même 
souvent sans mesure d'instruction et au vu du seul rapport du syndic 
ou administrateur en règlement judiciaire. Cela revient à détruire 
le fondement même des sociétés à responsabilité limitée par confu- 
sion entre « insuffisance de l'actif » et « insuffisance d’actif ». 


« L'insuffisance de l'actif » est |” ssibilité où se trouve le 

ndic ou l'administrateur en règlement judiciaire de couvrir par des 

idendes à 109 p. 100 le passif social. Cette situation ne saurait 
entraîner aucune sanction contre les gérants ou associés. 

« L’insuffisance d’actif » est, au contraire, la situation prévue par 
l'article 168 du décret du 20 mai 1955 qui voit le cours des opérations 
de la faillite ou du règlement judiciaire arrêté par l'impossibilité où 
se trouvent le syndic ou l’a istrateur en règlement judiciaire de 
faire une répartition quelconque, faute d’actif; cette situation entrai- 


nera à juste titre la sanction prévue par le décret de 1953. C'est 

uement dans ce cas que les tribunaux peuvent prononcer une 
condamnation contre les gérants et associés car leur faute apparaît 
comme grossière. Nous es ns même que pour garder aux sociétés 
à responsabilitée limitée leur caractère e et essentiel, il serait 
souhaitable que cette condamnation soit limitée, par exemple, aux 
trois quarts dettes sociales. 


En outre, la solidarité ne saurait être prononcée contre tous les 

rants et associés, sans discernement. paraît, en eflet, particu- 
ièrement injuste qu’un gérant ayant pris la gérance à un moment 
où le passif est déjà important, et après avoir diminué ce passif, 
ou vu ce passif seulement a enter légèrement en raison de la 
situation pré-existante, puisse déclaré solidairement responsaible 
du gérant qui lui aurait succédé et aurait abouti à la faillite, et du 


gérant précédent. 


C'est, cependant, ce æ se produit généralement, les tribunaux 

prononçant en général la solidarité en les différents gérants et 

associés, sans s'occuper de savoir s'ils ont géré ensemble ou sépa- 

rément et sans dist er entre la période de gestion propre à 

équité” gérant ou associé, ce qui est contraire à la plus élémentaire 
uité. 


Certes, le décret parle de solidarité, mais nous pensons que les 
auteurs du décret visaient uniquement les associés et gérants ayant 
géré ensemble et pour la période qui leur était propre. 


Les tribunaux ont pris l'habitude, sans même accepter de nommer 
un expert, et sur le simple rapport du syndic ou de l’administrateur 
en règlement judiciaire, de condamner solidairement ou in solidum 
les gérants successifs. I1 faut, certes, mettre un frein aux agisse- 
ments d’associés ou gérants malhonnêtes, mais il ne faut pas frapper 
injustement et aveuglément, car cela équivaut à supprimer les socié- 
tés à responsabilité limitée, faute de leur laisser le caractère qui 
, — des autres sociétés, c’est-à-dire la limitation du risque 

es associés. 


I1 faudrait donc dans tous les cas autoriser les gérants et associés 
à prouver leur bonne foi et la correction de leur gérance ou gestion, 
ad une enquête ou une expertise qui ne saurait être refusée par 
es tribunaux. On arriverait ainsi, semble-t-il, à une justice sévère 
mais exempte du reproche d’une répression collective et aveugle 


C'est pour ces raisons que je vous demande, mesdames et mes- 
sieurs, de bien vouloir voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — L'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 est 
ainsi modifié : 

«“ En outre, si la faillite ou le règlement judiciaire de la société 
font apparaitre une insuffisance d’actif (conformément aux condi- 
tions prévues par l’article 168 du décret du 20 mai 1955), le tribunal 
de commerce peut, à la demande du syndic ou de l'administrateur 
en règlement judiciaire, décider que les dettes sociales seront 
supportées, jusqu'à concurrence du montant qu'il déterminera, soit 
par les gérants associés ou non, salariés ou non, soit par les 
associés, soit par certains des uns et des autres, avec ou sans 
solidarité ne pouvant s'appliquer qu'à des gérants ayant géré 
ensemble et seulement dans la période de gestion propre à chaque 
gérant et sous condition pour les associés qu'ils aient participé 
effectivement à la gestion de la société. 


« Pour dégager leur responsabilité, les gérants et les associés 
impliqués doivent faire la preuve qu’ils ont apporté à la gestion des 
nn sociales toute l’activité et la diligence d’un mandataire 
salarié. 


« Les tribunaux ne pourront en aucun cas rejeter leur offre de 
preuve ou leur demande de nomination d'expert. 


« En cas de gérants successifs, le tribunal ne pourra prononcer de 
condamnation sans une enquête ou une expertise déterminant la 
ts de responsabilité et l'étendue de la responsabilité de chacun 

eux. » 


Art. 2. — Les dispositions de l’article premier de la présente loi 
pourront être invoquées par tous les gérants et associés dont les 
condamnations ne sont pas définitives. 


ANNEXE N° 287 


(ire session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de la loi 
no 56-1222 du 1er décembre 1956, relative à la coordination des 
régimes de retraite présentée | M. Jean-Paul 
David, député. — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d’une com- 
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-1222 du 1 décembre 195%, 
relative à la coordination des pes de retraite professionnelle 
complétée par le décret n° 574 du 23 septembre 1957, a édic 
 # seraient soumises à des accords de coordination les institutions 
e prévoyance ou de sécurité sociale visées par l'article 4 du code 
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.de.Ja sécurdé sociale ou par l'article 1050 du code rural (art. 1er 
‘el 2 de la du 1002), les institutions groupant 
des simriés ne relevant. pas d'activité jouissant d'un 
spécial ‘de sécurité avant le 6 octobre 1935. 


Les «dispositions iquatent aux institutions de retraite 
à desavantages complémentaires de ceux 
du régime général de la sécurité sociale eu:du régime agricole et 
il élait ainsi tenu comple,. poeus.la.détermination de la pension de 
de Vaclvité prolessionnelle des assurés, même si elle 
‘S'élail exercée. dans des différentes. 

. du ‘système. de: coordination les caisses 

de sécurité sociule relevant de l'article 47 

du .4 octobre (art. 3 du code de la sécurité 
‘soctale) etdont tes adhérents me sont pas affiliés au régime général 
de sécurité sociale ni au régime agricole, C'est le cas des régimes 
de. vetrailte .des fonctionnaires, anais aussi de régimes entièrement 
ldépendants du budget de TlElut ou d'une collectivité publique, 
telle la. chisse de et de prévoyance du personnel des sociétés 
d'assurances, Ja caisse des cleres et employés de notaires, etc. 

l'estde Conseil de ta Répubhqme qui, à l'époque de la discussion 
de la loi du ter décembre 1956, avail réduit son champ d'appheation, 
Je sapporteur .-de commission de: finances saisie pour avis, 
M. Walker, ayaut fait remarquer que la telle qu'elle 
avait été à ce r lFAssemblée nationale grèverait les -caisses 
de l'Etat et dés collectivités locales. 

Mais, -en, pmolégeant les caissès. de T'Elat, le Conseil de la Répu- 
blique a, du coup, supprimé pour un grand hombre de 
salariés, qui n'émargent pas budget de lElat, les 
qu'ils: auraient qu retirer des accords de coordination. C'est ainsi 
me les employés d'assurances, de banque, du notariat, elc., ne 
peuvent grélentire qu'à une pension de retraite calcukée en fone- 
Len de celle activité. 

En outre, la loi du ter décembre 1956 ne vise que les inetitutions 

t des régime: applicaies à au moins une branche d'activité, 
sorte que les vuisses partiomlières à des établissements donnés en 
-sont 
«Le pus souvent, les victimes de état de choses se trouvent 
dans Vottiuation de continuer à travailler passé l'âge normal de la 
retraite, ce -qui-a pour conséquence de fermer bon nombre de 
carrières à -des jetines gens à da recherehe d'un emploi. 

Le défaut d'une coordination générale présente aussi l'inconvénient 
de porter atteinte à la liberté du travail et d'empêcher des reclas- 
sements ou transferts de maind'œuvre intéressants. 

En effet, de nombreux salariés, pour ne pas perdre le bénéfice des 
droits acquis duns une caisse de retraite non soumise à la evordi- 
nation, sont amenés à demeurer jusqu'à l’âge de la retraite dans la 
“même corporatien, même si elle se trouve encombrée, alors que ces 
-méêmes salariés trouveraient à employer plus utilement leur activité 
dans d'autres secteurs de l'économie. 

Pour ces raisons, et pour d'autres encore, qui trouvent leurs 
sources duns les grands principes de justice, d'humanité et de 

grès social, il semble que la coordination devrait être progressi- 
vement étendne à toutes les institutions de retraite. 

Cependant, en attendant que cette amélioration certaine du sort 
des salariés arrivés à la fin de leur carrière soit réalisée, nous 
proposons, comme première étape, d'étendre le régime de coordi- 
nation aux caisses qui gèrent un régime spécial de sécurité sociale 
relevant de l'article 17 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 à l'excep- 
tion de celles gérées par l'Etat ou les collectivités ee 

C'est dans ce but que mous vous proposons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de loi <mivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi n° 56-1222 du 1er dé- 
cembre 1956 et celles du décret n° 57-1099 du 2 septembre 1957, à 
l'exception du troisième alinéa de l'article premier dudit décret, 
sont applicables aux organisations visées à l’article 3 du code de la 
sécurité sociale, sauf à celles gérées par l'Etat ou une collectivité 


publique. 


ANNEXE 288 


(tre session ordinaire de 1959-1999. — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire toute expulsion et éviction 
abusive des commerçants, industriels et artisans exerçant leur 
activité dam: des immeubles c@tfiés sur de< térrains loués nus et 
appartenant à un propriétaire différent de celui de l'immeuble et 
à étendre le hénéflce du décret ne 53-60 du 30 septembre 1953 
aux occupants de bonne foi des 
immeubles édifiés sur ces terrains nus, présentée par MM. Charret, 
Neuwirth, Santoni et Tomasimi, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des lois constitutionmelles, de In législation et de l'admi- 
mistration générale de la République à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à maintes reprises, de nombreuses lois sont 
venues apporter, non pas des modWieations, mais des améliorations 
en matière de baux eommerclaux, et cela en fonction des circons- 
tances économiques du moment. 


Tous ces textes ont élé codifiés par le décret du 30 septembre 4953 
ui est encore, à ce jour, la charte des propriétaires et des locataires 
e locaux à usige commercial. 


Depuis vette date, de nombreuses lois sont venues comp 
pensée du législateur. C'est ainsi que: ns 


— la loi ne 5541346, du 1 “décembre 195%, à modifié Certaines 
dispositions réglant les rapports entre bailleurs el locataires, en ce 

ui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
e locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (art, 4,5 
6, 14, 17, 39, 52, 43 et 55); 

— la Toi ne 56-784, du 4 août 1956, modifie à nouveau l'artidie 
qui fut aussi modifié par la loi ne 58-229 du 6 mars 1958 et le décret 
n° 59-297 du 16 février 1959, qui fut dui-mème abrogé par de décret 
n° 59-79) du 3 juillet 1959. 

Cependant, c'est la loi 67:6, du 5 janvier 1957, qui intéressæ 
plus particulièrement les baux des terrains nus sur lesquels ont été 
édifiées — soit avant, soit après le bail — les constructions à usage 
commercial, industriel ou artisanal, à condition que ces construe- 
ons aient été élevées ou exploitées avec consentement exprès du 
propriétaire. 

Ce eas se présente fréquemment dams certaines grandes yilles 
notamment à Lyon, où une Situation toute particulière s'est “créée 
qui appelle une solution urgente. 

Les ‘hospices de Lyen sont, travers les siècles, devenus -pro- 

iétaires d'une superficie considérable de terrains, notamment sur 
a rive gauche du Rhône, et c'est sur ees terrains qu'une partie 
notable de la ville s’est élevée, les constructeurs n'ayant pu devenir 
propriétaires au préaleble du terrain sar lequel devaient. s'élever 
les construetions. 

 Oceupants de loyers d'habitation et bénéficiaires de baux commer- 
ciaux sont à la merci d'une expulsion que le propriétaire du terrain 
— ici des hospices — peut obtenir contre le propriétaire de 
l'immeuble et sont ainsi privés de garanties. 

Le décret du 30 septembre :4953 «doit donc, à nouveau, être 
complété afin que les commerçants, industriels et artisans installés 
sur le terrain d'autrui puissent bénéficier de la protection des lois 
sur la propriété commerciale et recevoir les mêmes indemnités que 
des autres commerçants. 


C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir voter la 


proposition de loi <mivamte : 
PROPOSITION DE Lol 
Art. er, — L'article premier du décret me 33-960 du 30 sep- 


tembre 1953 est ainsi complété: 

« jo Par représentation aux propriétaires de l'immeuble édifié sur 
terrain mu et, à défant, aux commerçants, industriels ou 
artisans, occupants de bonne foi, installés dans ces constructions 
édifiées sur de terrain loué mu ». 


Art. 2, — L'articke 21 finé estainsi complété : 

« Les dispositions du présent-artiele ne s'appliquent pas aux baux 
de terrains loués nus pour les eentructions édifiées sur ces terrains. 

« Pour ces baux, la sousdec#tion partielle ou totale est de droit 


autorisée », 


Art. 3. — L'article 22 est ainsi complété : 

« En cas de carence du propriétaire de l'immeuble, le sous- 
locataire cessionnaire, occupant de bonne foi, s'il est commertant, 
industriel on artisan, peut demander le renouvellement du baïl du 
terrain mu au propriétaire de ce rerrain dans la mesure des "droits 
qu'i tient lwismême du propriétaire de l'immeuble et de » 


ANNEXE N' 289 


({re session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 octobre 1959) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir des sanctions à l'encontre 
des directeurs, administrateurs et d'institutions de 
‘retraites visées par la loi n° 56-1222 du 1°" décembre 1956 qui ne 
se conformeraient pas à ses prescriptions, présentée par M. René 
Pleven, député. — (Ren à la commission des affaires eul- 
turelles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une 
‘commission ciale dans Îles délais prévus par les articles 90 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'attribution d’une retraite complémentaire 
est en général subordonnée à deux conditions : 
1° Un nombre minimum d'années de service ; 
2° Le maintien en activité à un âge déterminé. 
La loi du 1‘ décembre 1956-règle la situation des salariés qui 


ont dû changer de.pr avant d’avoir rempli ces conditions. 
En effet, elle déclare nulle toute clause emportant perte des droits à la 
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rents régimes complémentaires afin de permettre aux 
jméressés de se prévaloir de toutes leurs années d'affiliation aux 
différents régimes et des périodes assimilables. 


La plupart des institutions de retraites visées par l'alinéa pre- 
mier de la loi n° 56-1222 du 1° décembre 1956 (1) et son décret 
d'application n° 57-1039 du 23 septembre 1957, se sont conformées 

t à ces dispositions et ont conclu des accords de coor- 

tion. Nous citerons en exemple l’A. G. LIL KR. C. qui groupe 

la majorité des cadres du commerce et de l’industrie, et l’U. N. L R.S. 

à laquelle sont affiliés plus de 500.000 métallurgistes. Cependant, 

d’une part, se refusent à considérer l'exigence d’un 

âge au moment du départ du salarié comme une des clauses 

sbusives frappées de nullité et à modifier leurs statuts en consé- 

D'autre part, elles manifestent une mauvaise volonté évi- 

à conclure des accords de coordination avec les autres insti- 
tutions de retraite. 


Le décret précité du 23 septembre 1957 avait bien prévu dans 
son article 2 que les institutions qui ne conformeraient pas à la loi 
dans un délai de six mois pourraient faire l’objet d’un retrait 

tion ou être dissoutes. Ces sanctions administratives, peut- 

être-difficilement applicables, n’ont pas été prises par le Gouverne- 

ment qui espérait obtenir par la persuasion une attitude plus 
des institutions de retraite. 

Avec les années, cette illusion s’est dissipée, et les intéressés 
victimes des institutions récalcitrantes ont fait entendre des 
plaintes d'autant plus pressantes que leurs économies s’amenui- 
saient. 


changement de et la coordination 


ll paraît donc urgent de leur accorder un moyen rapide et peu 
coûteux de faire respecter la loi et, à cet effet, le législateur 
doit édicter des sanctions pénales contre les administrateurs et 
responsables des institutions de retraite qui se refusent à appliquer 
correctement la loi du 1° décembre 1956 malgré les débats sans 
équivoque qui l’ont précédée. 


Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l’honneur 
de vous soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les administrateurs et responsables des insti- 
tutions de retraite visées par la loi du 1° décembre 1956, qui 
ne se conformeront pas aux dispositions de ladite loi avant le 
1 janvier 1960, seront passibles des peines prévues à l’article 406 
du code pénal. 


ANNEXE 290 


(1"" session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI concernant la réparation des dégâts occa- 
i par les sangliers, présentée par M. André Beauguitte, 
député. — (Renvoyée à la commission de la production et des 
échanges à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 

les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un « bon fusil » aspire à « tirer » le 
sanglier qui a été, de tout temps, le gibier de choix du véritable 
r. Comme ceux qui s’adonnent, en France, à ce sport, sont, 
chaque année de plus en plus nombreux, tout doit être mis en 
œuvre pour sauvegarder les réserves naturelles constituées par 
cs animaux, notamment dans nos départements de l'Est 


Toutefois, dans ces régions, les agriculteurs se plaignent, à juste 
titre, des dommages souvent considérables, occasionnés sur leurs 
terres et même dans les silos, par des animaux qui ne se nourrissent 
pas uniquement des fruits des arbres des forêts, mais encore de 
tubercules de pommes de terre, grains de blé et d’avoine, en 
bref tout ce qui constitue la récolte de l’exploitant. 


Il y a donc lieu de compléter la législation existante sur la pro- 
tection des cultures, par de nouvelles dispositions conciliant les 
droits légitimes des propriétaires fonciers qui ne veulent pas sup- 
Porter la charge des dommages subis et le désir des chasseurs 
d'éviter l’extermination systématique d’un gibier qui s'avère, très 
souvent, nuisible. 


La solution tenant le meilleur compte des intérêts des deux 
Parties, serait l'institution, dans les départements forestiers où la 
au sanglier est très répandue, d’une taxe spéciale s’ajoutant 

aux droits déjà perçus, lors de la délivrance d’un permis réglemen- 
taire. Le montant de cette taxe serait versé à une caisse spéciale, 
et exclusivement affecté à l'indemnisation des agriculteurs, étant 
bien entendu que le soin de réparer les dégâts causés aux récoltes, 
ny pour totalité, à l’ensemble des chasseurs pris collective- 


Enfin, tous les problèmes de la chasse se trouvant liés, il apparaît 
emment souhaitable que les dispositions prévues dans le texte 


(1) J. O. du 2 décembre 1956. 


L 


qui va suivre soient prochainement complétées par une loi d’en- 
semble comportant certaines dispositions telles que la ementa- 
tion accentuée — voire même la suppression — du droit d'affût 
qui donne lieu à de véritables abus. 


En conséquence de ce qui préshi, je propose à l’Assemblée 
nationale d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1‘. — Les dommages causés par les sangliers, dans certains 
départements forestiers où ce genre de chasse est très pratiqué, 
seront mis intégralement à la charge des chasseurs, qu'ils soient 
locataires de chasses domaniales ou communales en forêts, mais 
aussi de tous les propriétaires qui se sont réservé l'exercice du 
droit de chasse dans les forêts leur appartenant, 


Art. 2. —_ Dans les départements i une taxe complémen- 
taire aux droits afférents au permis de chasse sera instituée, à 
l'effet d’indemniser les agriculteurs dont les récoltes ont subi des 
dégâts du fait des sangliers. 


Art. 3. — Le montant de la somme produite par ladite taxe sera 
pris en compte par une caisse fonctionnant au chef-lieu du 
tement, et gérée par une commission com d’une part, des 
représentants de l'administration des eaux et forêts, et d'autre 
np Tom une même proportion, des représentants des associations 

rs. 


. Art. 4. — Des règlements d'administration publique établiront la 
liste des départements où la taxe en question sera rçue, ainsi 
que les modalités selon lesquelles les propriétaires intéressés pour- 
ront faire valoir leur droit et obtenir gain de cause. 


Art. 5. — Toutes les contestations relatives à l'indemnisation 
des dommages causés sont portées devant le tribunal d'instance du 
ressort où les dégâts se sont produits. Le juge fixera le montant 
de l’indemnité, après rapport d’un expert. 


Art. 6. — Au cas où le produit de la taxe spéciale ne suffirait 
pas à couvrir les dommages causés par les sangliers, lautorité 
administrative devra faire procéder obligatoirement à des battues 
de destruction. 


ANNEXE N° 291 


(tre session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux conditions de prise de rang des 
sous-lieutenants de réserve lilulaires de certains diplômes et ayant 
bénéficier de sursis d'études, présentée par MM. Quinson et Jean- 
Paul David, députés, — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale el des forces armées à défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 
31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité pour l'armée de disposer de 
cadres de réserve jeunes avait amené le Gouvernement à déposer, 
le 23 juil'et 19553, sons le n° 6654, loi tendant à remé- 
dier par des mesures exceptionnelles et transitoires, au vieillisse- 
ment des cadres de réserve, causé par l'absence de promotions nor- 
males au grade de sous-lieutenant des années 1940 à 1949. Ce 
projet a été voté le 27 juillet 1955 et est devenu la loi n° 55-1094 
du 4 août 1955. 


Dans l'exposé des motifs figurait l'indication d'une cause dé 
vieiliissement des cadres, permanente celle-là et à laquelle le pro- 
jet de loi ne fournissait pas de solution. Il s'agissait des jeunes 
gens qui, ayant poursuivi des études supérieures au-delà de l’4 
d'appel de leur classe sous les drapeaux, se trouvaient relardés 
pour leur nomination au grade d'aspirant pour la majeure partie 
de ceux qui avaient suivi les cours de la préparation militaire 
supérieure et au grade de sous-lieutenant pour les élèves les mieux 
classés à l'issue des cours de P. M. S. ainsi que pour les élèves 
des grandes écoles dans lesquelles il était donné une instruction 
militaire obligatoire. Hs se trouvaient. donc ayant une eullure 
rieure, moins anciens dans le grade de sous-lieutenant que les 
us gens incorporés comme recrues et ayant subi avec succès 
es examens des pelotons d'élèves aspirants, Cette situation 
d'autant plus paradoxale que les anciens élèves-aspirants, nommés 
sous-lieutenants à leur sortie du service actif n'avaient qu'une expé- 
rience de six mois de fonctions de chef de section dans la troupe 
comme aspirants, tandis que les diplômés d'études supérieures 
avaient servi après six mois de cours d'application dans une école 
Militaire de leur arme, comme sous-ieutenants dans la troupe pen- 


dant un an. 

C'est pour remédier à cet état de choses que le 7 février 19956 
avait été déposée par MM. Quinson, Bernard fay, de Léolard et 
Jean-Paul David, sous le m° 321, une proposition de loi tendant 
à accorder aux lilukaires de certains diplômes d'études supérieures, 
dont la liste aurait été fixée par décret, un report. de prise. de rang 
égal à la durée des sursis don ils avæient bénéficié, diminuée de 
deux ans, disposition qui les plaçait à grade égal dans des condi- 
tions d'âge au moins égales aux sous-lieutenants provenant de 
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l'école de Coëlquidan admis à cette école à la limite d'âge. Ils 
demeuraient néanmoins encore en retard de six mois par rapport 
aux appelés ayant obtenu le grade de sous-lieutenant, dix-huit mois 
après leur incorporation. 


Cette proposition prévoyait explicitement que ce report de prise 
de rang ne prendrait eflet qu'après l’accomplissement du service 
actif et qu'il ne comporterait pas de rappel de solde. 


Le vote de la loi n° 56-1221 du ter décembre 1956 sur le statut 
des officiers de réserve de l'armée de terre rendait caduques 
certaines dispositions de ce texte. M. Hervé Mao désigné comme 
 …ÿ a modifié en conséquence, d'accord avec les auteurs, 
certaines dispositions de façon à faire cadrer la proposition avec la 
nouvelle loi et la proposition ainsi modifiée a reçu un avis favo- 
rable de la commission de la défense nationale de l’Assemblée 
nationale qui l’a adoptée sous le ne 6175, le 17 décembre 1957. 


Toutefois ce texte a encore soulevé une objection de la part des 
services du ministère des armées qui estiment d’une application 
difficile la disposition tendant à ne pas tenir compte des sursis 
nécessités par des redoublements d'années d'études pour cause 
de maladie ou d'échec aux examens de fin d'année. 


Il paraît opportun de reprendre cette proposition compte tenu de 
la modification ci-dessus, car le Gouvernement procède à l'heure 
actuelle au pe sous les drapeaux d'officiers de réserve de 
30 à 33 ans qui, nommés sous-lieutenants à la fin de leurs études, 
ne réunissent pas l'ancienneté nécessaire pour être rappelés avec 
le grade de capitaine. Il est d'ailleurs à remarquer que ce report 
de prise de rang ne joue que pour la nomination au grade de 
lieutenant et qu'il n’en résulte pour le ministre que la possibilité 
et non l'obligation de nommer ces lieutenants au grade de capi- 
Lg (qui fait toujours l'objet d'un choix) vers l’âge de 29 ou 

ans. 

Nous avons donc l'honneur de présenter la proposition de loi 
suivante qui s'appliquerait à toutes les armes et aux services Com- 
mmuns autres que le service médical pour lequel la loi n° 55-1055 
du 6 août 1955 a a — la question d'une façon qui est même plus 
libérale pour les intéressés gp prend comme base de calcul 
de la durée du report de prise de rang la durée des études et non 
celle des sursis. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 551055 du 6 août 1955 accordant une 
majoration d'ancienneté de grade aux militaires des réserves nom- 
més aux grades de médecin, pharmacien ou vétérinaire sous-lieu- 
tenant de réserve ou aux grades de médecin pharmacien chimiste 
de 3° classe de réserve est complétée comme suit: 


« Art. 4. — Les sous-lieutenants et assimilés de rang correspondant 
appartenant à la réserve et titulaires de certains diplômes dont la 
liste sera fixée dans les six mois par décret rendu en conseil d'Etat, 
bénéficient dans le grade de lieutenant d'un report de prise de 
rang égal à la durée diminuée de deux ans des sursis d'incorpo- 
ration exigés pour l'achèvement de leurs études. 


« Ces reports de prise de rang seront ne au plus tôt à 
l'expiration du service actif sans rappel de solde. 


“ À titre transitoire, ces reports de prise de rang ne pourront 
dépasser huit mois pour les lieutenants promus en 19%9 et seize 
mois pour les lieutenants promus en 1960. » 


ANNEXE N° 292 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire présider les conseils de 
prud'hommes par un magistrat, présentée par MM. Fanton, Bour- 
goin, Marcenet, Roulland et Tomasini, députés, — (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’ad- 
ministration générale de la République à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 90 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conseils des prud'hommes ont été créés 
pont pour permettre aux salariés de voir leurs réclama- 
ions étudiées et leurs difficultés tranchées, par leurs pairs, avec 
le maximum de rapidité. 

Or, le développement considérable de l'industrie et du commerce 
a amené un accroissement parallèle du nombre de litiges soumis 
à ces juridictions. 

Chaque année, de nouveaux conseils sont créés dans des localités 
où le nombre d'aflaires ne permet plus au seul juge de paix 
(aujourd'hui yrésident du tribunal d'instance) de faire face avec 
suffisamment de célérité aux problèmes qui sont posés devant lui. 

Malheureusement, les conseils de prud'hommes ne jouissent pas 
auprès des justiciables de la même autorité incontestée que Les 


autres juridictions. 11 n’est que de constater le nombre de jugements 
rendus par défaut par les conseils de prud'hommes comme le nombre 
de ceux dent l’une ou l’autre des parties interjette appel pour en 
être convaincu. 


C'est ainsi que devant le conseil des prud'hommes de la Seine 
près du tiers des jugements sont rendus par défaut, les employeurs 
estimant trop souvent inutile de se déranger, considérant qu'iks 
obtiendront meilleure justice en interjetant appel et en talsans 
statuer sur le litige qui les met en cause par des magistrats. 


A ce même conseil, près de la moitié des jugements rendus en 
premier ressort sont frappés og par l’une ou l'autre des parties, 
Lx vou considérable compa à celle de toutes les autres juri. 

ctions. 


Les multiples pue par défaut comme les appels que 
systématiques de l’une ou l'autre des parties en cause, loin de favo. 
ser le règlement rapide des dossiers, ne servent + allonger la 

durée des débats au détriment, bien entendu, des demandeurs. 


Un tel état de chose ne pourrait se prolonger si des réformations 
trop fréquentes des jugements rendus par les conseils de 
d'hommes ne démontraient que leur base juridique était trop sou- 
SES, Een, comme l'interprétation des faits de la cause par. 
ois inexacte. 


Dans le cadre de la réforme judiciaire, telle qu'elle vient d'être 
mise en application, la compétence en dernier ressort jusqu'à 
150.000 francs peut diminuer le nombre des appels interjetés, mais 
leur dévolution à la cour + risque d'encombrer le rôle de 
celle-ci d'une façon telle que la procédure risque de durer plus 
longtemps encore que par le passé. 


Un remède à cet état de choses qui risque de porter préjudice 
autant aux salariés qu'aux employeurs, pourrait consister à faire 
présider les conseils de prud'hommes ou les sections de conseil par 
un magistrat du tribunal d'instance. 


L'expérience démontre en eflet que l'intervention des juges de 
paix qui, dans le passé, pouvait se produire en cas de partage des 
voix du bureau de jugement, donnait des résultats tout fait 
remarquables. 


La présente proposition de loi a pour but de généraliser ce qui 
n'était qu'une exception : 


Ainsi serait respectée la représentation paritaire des salariés et des 
employeurs, 


Ainsi seraient assurées la rapidité et la bonne organisation de la 
juridiction du travail que constituent les conseils de prud'hommes. 


Pour ces raisons, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE Loi 


Article unique. — Les articles suivants du décret no 58-1282 du 
2 décembre 1958 sont ainsi modifiés : 


« Art. 5. — Il est ajouté un deuxième alinéa ainsi rédigé : 


« Les conseils de prud'hommes sont présidés par un des magistrats 
composant le tribunal d'instance de la circonscription », 
et un article 5 bis: 


« Art. 5 bis. — Si la circonscription du conseil est composée de 
lusieurs circonscriptions de tribunaux d'instance, le magistrat du 
ribunal d'instance appelé à présider le conseil des prud'hommes où 
une de ses sections est le plus ancien en fonction ou le plus âgé 
s’il y a égalité dans la durée des fonctions. 


« Toutefois, le président du tribunal de grande instance, dans Île 
ressort duquel le conseil des prud'hommes a son siège, doit, dans le 
cas où il est ainsi ordonné par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, établir entre les magistrats des tribunaux d'instance de la 
circonscription du conseil un roulement au terme duquel ils  — 
sident le conseil ou une section de ce conseil, à leur tour, pendant 
un temps déterminé. » 


Art. 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15. — Abrogés. 


« Art. 57. — Le bureau de nn se comyose d'un nombre tou- 
jours égal de prud'hommes patrons et de prud'hommes ouvriers où 
employés. Le bureau de jugement est présidé par l’un des magis 
trats composant le tribunal d'instance de la circonscription. » 


Art. 58. — Abrogé 
Art. 60, — Abrogé 


ANNEXE N° 293 


(ire session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 octobre 1989) 


PROPOSITION DE LOI tendant à écarter les combats de cogs du 
champ d'application du décret no 59-1051 du 7 septembre 1%9, 
réprimant les mauvais traitements exercés envers les animaux, 
présentée par M. Collette, député. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République à défaut de constitution d'une commis 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 & 
règlement.) 


Nora. — Retirée par i'auteur le 20 octobre 1959 (J. 0. & 
21 octobre). 
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ANNEXE N° 294 


gesession ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 octobre 195%.) 


POSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 
du 49 septembre 1%5 portant institution l'ordre des experts- 

et comptables agréés, présentée par MM. André Marie, 
Frédéric-Dupont, Peretti, Charret, Tomasini et Baylot, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la production et des échanges à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-2133 du 19 septembre 

en validant l'acte de 1942 de l'Etat français portant création 
d'un ordre des experts-comptables et comptables agréés, n'a pas 
remédié à l'esprit antidémocratique qui a présidé l'élaboration 
dudit acte. 

En effet, l'article 28 de l'ordonnance en que les conseils 
régionaux seraient composés pour deux fiers d’experts-comptables 
et pour un tiers de comptables agréés a pratiquement donné le 
monopole de la gestion et de l'administration de l'ordre à la caté- 
gorie qui comporte le plus petit nombre de membres. 


HN faut + pe qu'il existe actuellement deux collèges électo- 
rux distincts: celui des experts-comptables (2.500 membres envi- 
on) et celui des comptables agréés (8.000 membres environ). Or, 
dans tous les conseils régionaux, au conseil supérieur et dans les 
chambres régionales et nationales de discipline de la pes les 
deux tiers des sièges sont réservés aux experts-comptables, de beau- 
coup moins nombreux et l’autre tiers aux comptables agréés. 


Dans les conseils, les délibérations ne sont valables que si les 
membres présents sont en majorité des experts-comptables et les 
cr et vice-présidences sont toujours réservées aux experts- 
comptables. 


La même anomalie se retrouve dans les chambres de discipline 
composées en majorité d’experts-comptables Jorsque le comparant 
est un comptable agréé et en totalité d'experts-comptables lorsque 
le comparant est un expert-comptable. 


lors de la tenue des assemblées annuelles, les votes, suivant le 

même processus, sont exprimés par catégorie professionnelle, de 
telle sorte que le vote des comptables agréés, majoritaires en 
nombre, n’est jamais pris en considération. 


Enfin, il faut constater que les comptables agréés, en dépit de leur 

ition mineure résultant des textes en vigueur, participent dans 

proyortion de 70 p. 100 au financement de l’ordre. Or, le contrôle 
de la g—8 léur échappe totalement, les censeurs désignés ne 
pouvant être choisis que parmi les experts-comptables. 


Ces dispositions, comportant l’hégémonie d'une minorité sur une 
majorité, ont contribué pour beaucoup au malaise permanent exis- 
tant dans l’ordre. Elles violent les règles démocratiques en vigueur 
dans toutes les autres professions et il convient de faire cesser cette 
slluation par l'institution d’un collège électoral unique assorti d’une 
égalité de représentation de chacune des deux catégories. 


En ce qui concerne plus particulièrement les chambres de disci- 
pline, il semble souhaitable, afin de réaliser la même égalité, qu'elles 
soient présidées par un magistrat et composées, dans tous les cas, 
dun nombre égal d’'assesseurs experts-comptables et comptables 
agréés. 


C'est ainsi que nous vous proposons de modifier un certain 
tombre d'articles de l’ordormance no 45-2138 du 19 septembre 1945 
tt d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 28 de l'ordonnance 45-2138 du 19 septembre 
195 est modifié ainsi qu’il suit: 


« Art. 28. — Dans chacune des circonscriptions régionales qui sont 
déterminées par arrêté du ministre de l’économie nationale, il est 
té un conseil régional de l’ordre des experts-comptables et des 
tomptables agréés. 


* Ce conseil régional, composé pour moitié d’experts-comptables et 
Moilié de comptables agréés comprend douze ou dix-huit membres, 
Mivant que le nombre de membres de l’ordre inserits dans la 
timonscription est inférieur ou au moins égal à trois cents. Le 
tonseil de la région parisienne comprend vingt-quatre membres. 


* Les membres du conseil régional sont élus au scrutin secret 
Pur une durée de six ans, par l’ensemble des membres inscrits 
tableau de la région, personnellement établis dans cette région 
Là jour de leurs cotisations professionnelles. 


« Les membres de l’ordre ne peuvent voter que dans une seule 

« Le conseil régional est renouvelable par moitié tous les trois 
Us dans les deux catégories de membres. 

«* Sont éligibles les membres de l'ordre visés à l'alinéa 3 du 
Présent article, à l'exception de ceux qu'une sanction disciplinaire 
A privés du droit d’être membres des conseils de l’ordre par appli- 

n des dispositions de l’article 53 ci-après. » 


Art. 2, — Le dernier paragraphe de l’article 30 de l'ordonnance 
45-2138 du 19 septembre 1945 est abrogé. 


Art. 3. — Les deuxième et quatrième alinéas de l’article 32 de 
DRE 15-2138 du 19 septembre 1945 sont modifiés comme 
suit : 

« 2e paragraphe. — L'assemblée générale régionale entend le 
rapport moral et financier du conseil régional pour l'exercice écoulé 
et le rapport des censeurs sur la gestion financière du conseil régio- 
nal, qui sont soumis au vote des membres présents, 


« 4e paragraphe. — L'assemblée générale régionale désigne chaque 
année deux censeurs pris parmi les membres de l’ordre chargés de 
lui faire ultérieurement rapport sur la gestion financière de l’exer- 
cice en cours du conseil régional. » 


Art. 4. — Les deuxième ,troisième et quatrième alinéas de l'arti- 
cle 33 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 sont modi- 
fiés comme suit: 


« 2e paragraphe. — Le conseil supérieur est composé 
d'experts-comptables et moitié de comptables a 
trente membres : 


« 3e paragraphe — Les membres du conseil supérieur sont élus, 
au scrutin secret, pour une durée de six ans, par l'assemblée des 
membres des conseils régionaux. 

« 4° paragraphe. — Le conseil supérieur est renouvelable par 
moitié tous les trois ans. » 


Art. 5. — Le dernier paragraphe de l'article 35 de l'ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 1945 est abrogé. 


Art. 6, — Les deuxième et quatrième paragraphes de l'article 38 
de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 19% sont modifiés 
comme suit: 


« 2e paragraphe. — Le congrès national entend le rapport moral 
et financier du conseil supérieur pour l'exercice écoulé et le rapport 
de censeurs sur la gestion financière du conseil supérieur, qui sont 
soumis au vote des membres présents. 


« 4° paragraphe. — Le congrès national désigne chaque année 
deux censeurs pris parmi les membres de l’ordre et chargés de lui 
faire ultérieurement rapport sur la gestion financière de l'exercice 
en cours du conseil supérieur. Les fonctions de censeur sont incum- 
patibles avec celles de membres du conseil supérieur. » 


Art. 7. — L'article 49 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
19% est modifié comme suit: 


« Art. 49. — Il est institué auprès de chaque conseil régional de 
l'ordre une chambre régionale de discipline. 


« La chambre régionale de discipline est y — par un magistrat 
désigné par le président du tribunal civil du siège du conseil régio- 
nal et composée, en outre, de deux assesseurs élus par le conseil 
régional parmi ses membres, l’un étant expert-comptable et l'autre 
comptable agréé. Deux syndies et deux assesseurs suppléants sont 
élus dans les mêmes conditions. 


«“ La chambre régionale de discipline est saisie par le président 
du conseil régional de l’ordre. » 


Art. 8. — L'article 50 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
195 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 50, — 11 est institué auprès du conseil supérieur de l'ordre 
une chambre nationale de discipline. 


« La chambre nationale de discipline est présidée par un conseiller 
à la cour d'appel désigné par le premier président de la cour d'appel 
de Paris, et composée de quatre assesseurs élus par le conseil supé- 
rieur de l’ordre parmi ses membres, deux des assesseurs étant 
experts-comptables et les deux autres comptables agréés. Deux 
he et quatre assesseurs suppléants sont élus dans les mêmes 
conditions. 


« La chambre nationale de discipline est saisie sur appel interjeté 
contre une décision prise par une chambre régionale de discipline. » 


Art. 9. — Toutes dispositions contraires à la présenté loi sont 
abrogées. 


ur moitié 
et comprend 


Art. 10, — Un décret, pris dans les six mois de la promulgation 
de la présente loi, en fixera les modalités d'application. 


ANNEXE N° 


({re session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 8 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative au maintien dans les lieux des 
sociétés 


de personnes exerçant une présentée 
par M. Legaret, député. — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République à défaut de constitution d’une commission spé 
— _— les délais prévus par les articles 30 et 31 du règ 
ment. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 1 septembre 1948, qui, on se le 


rappelle, s'applique aussi bien aux locaux à usage professionnel 
(sans caractère commercial ou industriel, ou ne relevant pas du 
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statut du fermage) qu'aux locaux d'habitation, stipule en son arti- 
cle 4 que « les occupants de bonne foi des locaux définis aux 
articles premier et 2 bénéficient, de plein droit et sans l’accomplis- 
sement d'aucune formalité, du maintien dans les lieux loués, aux 
clauses et conditions du contrat primitif non contraires aux dispo- 
sitions de la présente loi, quelle que soit la date de leur entrée en 
jouissance dans les lieux ». 


Il ne paraît pas douteux que, dans l'esprit de ses auteurs, cette 
disposition devait s'appliquer à toutes les personnes exerçant une 
profession libérale, qu'elles l’exercent à titre individuel ou en asso- 
clationr avec un où plusieurs de leurs confrères, dès lors qu'il s'agit 
d'une société de personnes, sans caractère commercial ni industriel, 
avant pour objet exclusif l'exereice même de cette profession. 


Or, s'appuyant sur les termes de l'article 8 de la même loi, d'après 
êllé « le maintien dans les lieux est accordé aux personnes 
morales exerçant une activité désintéressée », et faisant appiica- 
tion de cette disposition dans sa lettre et non dans son esprit, la 
pe) civile a cru devoir refuser le droit au maintien dans 
8 — dans les rares cas où il à été discuté par le proprié- 
taire — aux personnes exerçant une profession libérale en associa- 
tion, bien que les conditions de l'occypation soient alors rigoureu- 
sement les mêmes que si la location avait été consentie person- 
nellement à l’un d'eux. 


Il en résulte, à l'encontre de ceux qui sont ainsi chassés des 
locaux qui leur sont indispensables pour l'exercice de leur profes- 
sion et qui sont, dans la plupart des cas, dans l'impossibilité de 
trouver des locaux de remplacement, une injustice d'autant plus 
que, hormis cette seule exception, les locaux professionnels 
ouissent, par rapport aux locaux d'habitation eux-mêmes d’ure 

acerue. 


protection 

Si l'intérêt individuel de ceux dont le seul « tort » à été de 
s'associer avec un confrère se trouve ainsi gravement lésé, l'inté- 
rêt collectif ne l'ést pas moins. 


En efet, devant la complexité de plus en plus marquée des ques- 
tions qui leur sont soumises, toutes les professions libérales ten- 
dent vers une spécialisation croissante que, dans l'intérêt général, 


cherche à encourager le législateur. 


Or, cette spécialisation ne peut, bien souvent, trouver son plein 
développerne t que dans l'association. 


En outre, l'association constitue, en règle générale, pour les ge 
ticiens de valeur qui n'ont à leur disposition que des capitaux limi- 
tés, et à plus forte raison pour les jeunes, le seul moyen de s'éta- 
blir à leur cotapte. 


C'est pourquoi, au cours de ces dernières années, le droit de 
s'associer à été reconnu successivement aux architectes (décret du 
24 septembre 1941, art. 3), aux experts comptables (ordonnance du 
19 temibre 1945, art. 6 et 7), aux comptables agréés (ordonnance 
du 19 septembre 1946, art. 10 et 11), aux médecins (code de déonto- 
logie, art. 70, décret du 27 juin 1947), aux avocats (décret du 
10 avril 1954), et _ cette même faculté est aussi revendiquée 
par d'autres professions (notaires, greiliers, etc.) 


Reconnaître plus longtemps aux propriétaires le droit d’expulser 
sans relogement leurs locataires non commerçants sous Je seul 
ee qu'ils se sont associés avec un de leurs confrères irall à 
‘encontre de cette évolution, entièrement conforme à l'intérêt 
général. Le danger va croissant, au fur et à mesure que la juris- 
rudence est mieux connue, de voir les propriétaires céder à la 

ntation de récupérer sans frais des locaux souvent importants et 
bien placés sur lesquels jls peuvent réaliser, au préjudice de leurs 
locataires, une opération fructueuse. Si cette pratique venait à se 
généraliser, aueune personne exerçant une profession libérale ne 
pourrait plus, en fait, s'associer. 


I est donc urgent de mettre le texte de loi en conformité, non 
seulement avec les nécessités de l'évolution sociale, mais aussi avec 
rw ha de ses promoteurs, en adoptant la proposition de loi 
ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les articlés 4 et 22 de la loi n° 48-1360 du 1° septerm- 
bre 1948 sont modifiés comme suil: 


« Art. 4. — Les occupants de bonne foi des locaux définis aux 
articles premier et 2, qu'il s'agisse de personnes physiques ou de 
sociétés de personnes constituées entre praticiens pour l'exercice de 
leur activité professionnelle et gérées exelusivement par eux, béné- 
ficient, de plein droit et sans l'accomplisement d'aucune formalité, 
du maintien dans les lieux loués... » 


(Le reste sans changement). 


« Art, 22. — Le droit de reprise reconnu au propriétaire par les 
articles 15 et 20 de la présente loi ne peut pas être exercé contre 
celui, qu'il s'agisse d'une personne physique ou d’une soeclété de 
personnes constituée entre praticiens pour l'exercice de leur acti- 
vilé professionnelle et gérée exclusivement par eux, qui occupe un 
loéal dans lequel il exerce, au vu et au su du propriétaire et avec 
son accord au moins tacite, sa profession... » 


(Le reste sans changement). 
Art. 2. — La présente loi a un caractère interprétatif. 


ANNEXE N° 296 


({re session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 8 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler les établissements fran. 
çais d'utilité np y du Maroc et de Tunisie aux établissements 
lics au regard de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, présentée par 
. Tomasini et les membres du groupe de l’Union pour la Nowélle 
République, députés. — (Renvoyée à la commission des lois cons 
titutionnelies, de la législation et de l'administration générale de 
la République à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-782 du 4 août 1956 qui a déter 
miné les conditions de reclassement dans la métropole des fonction. 
naires et agents français des administrations et services publics du 
Marve et de Tunisie a omis de régier le cas des agents apparte. 
nant à des établissements d’utfité ne de telle sorte que ces 
derniers se voient dénier tout droit à reclassement par les pouvoirs 
2e Pt et se trouvent en fait assimilés aux agents des sociétés 
privées. 


Or, si ces derniers ont, en raison de leur spécialisation en matière 
industrielle ou commerciale, quelques possibilités de reclassement 
dans des entreprises similaires de la métropole, il ne saurait en 
être de même des agents des établissements d'utilité publique dont 
la compétence d'ordre purement adiministratif ne trouve qu'excep- 
tionnellement à s'employer dans le secteur privé. 


Ces agents sont ainsi défavorisés tant par rapport aux fonction 
naires et agents des administrations, services et établissements 
publics que par rapport aux employés du commerce et de l’industrie, 
par là même qu'ils ont exclusivement consacré teur activité au ser: 
vice de l'intérêt général. Us se trouvent en quelque sorte pénalisés 
du fait de leur appartenance à des organismes à caractère d'utilité 
publique. 11s se sont au contraire acquis un droit certain à la 
ogg ie qu'ils demandent et il ne serait que trop équitable que 
eur reclassement dans la métropole soit rendu possible au même 
titre que celui des agents des établissements publics. 


Si leur nombre est relativement peu important, par contre les 
ssibilités offertes par la métropole sont assez considérables, ne 
ût-ce que dans les services de la sécurité sociale, pour permettre 
ml sans difficultés. La présente proposition de loi répond 
cet opJet. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les établissements d'utilité publique du Maroc et de 
Tunisie sont assimilés aux établissements publics au regard de la 
loi du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires et agents français des administrations et services publics 
du Maroc et de Tunisie, 


Art. 2. — Un décret en conseil d'Etat réglera en tant que de 
besoin les détails d'application de la présente loi et procédera notam- 
ment à la répartition des établissements d'utililé publique visés à 
DEF ci-dessus entre les différents ministères de ralta: 
chement. 


ANNEXE N° 297 


(tre session ordinaire de 1959-1950. — Séance du 8 octobre 1958:) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux artisans, industriels et 
commerçants français du Maroc et de Tunisie le bénéfice de la 
loi n° 48-104 du 17 janvier 1948, présentée par M. Tomasini et les 
membres du groupe de l'union pour la nouvelle république, 
député. — (Renvoyée à la commission des aflaires culturelles, 
familiales et sociales à défaut de constitution d’une commission 
= 20 7 dans les délais prévus par les articles 30 et 1 du règle- 
ment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959 a prévu 
l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc au risque de 
l'assurance volontaire pour la vieillesse étendant ainsi à cette caté- 
gorie de Français les dispositions du code de sécurité sociale en 
vigueur dans la métropole, Nous avons pensé que la même séeu- 
rité devait être offerte aux artisans, industriels et comm 
français résidant au Maroc et en Tunisie qui ont contribué a 
rayonnement du prestige français dans ces territoires où leur 
vité s'exerce actuellement dans des conditions souvent difficiles. 


Il ne parait que justice d'assurer en tout état de cause une 
vieillesse décente à ces Français dont beaucoup d'entre eux ont 


dû par suite des événements regagner la métropole après 


une vie de travail sans se trouver pour autant en mesure de pour 
voir à leurs moyens d'existence. 


La présente proposition de loi répond à cette préoccupation, en 
sourmettant les artisans, industriels et commerçants français ol 
Maroc et de la Tunisie ou qui ont exercé leur activité dans € 
territoires, à partir du 4er juillet 1930, au régime de l'allocation 


vieillesse institué par loi du 17 janvier 1948. 


b 
n 
b 


| 
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PROPOSITION BE LOI 


Ant 1e, — Le régime d'allocation de vieillesse, institué r la 
joi du 47 janvier 19%48, est étendu aux artisans, industriels et com- 
mergants, de nationalité française résidant au Maroc ou en Tunisie. 


art: 2. — Les artisans, industriels et commerçants de nationalité 
trançgaise, résidant au Maroc où en Tunisie qui adhéreront à 
Vassurance volontaire pour la couverture du risque vieillesse pour- 

y pour les périodes pendant lesquelles ils ont exercé, depuis 
Je 4er juillet 1930, une activité artisanale, industrielle et commer- 
ciae.sur le territoire du Maroc où de la Tunisie acquérir des droits 
à cette assurance moyennant le versement des cotisations afférentes 
à ees périodes. 

La même facilité est offerte, dans les mêmes conditions, aux 
artisans, industriels et commerçants, de nationalité française, qui, 
bien-qne ne résidant plus au Maroe où en Tunisie ou n'y exerçant 
plus leur activité seraient désireux d’aequérir des droits à l’assu- 
ranee Vieillesse pour les périodes pendant lesquelles ils ont, depuis 
Jeter juillet 1930, exercé dans ces territoires une profession arti- 
sanale, industrielle ou commerciale. 


Les veuves des artisans, industriels ou commerçants résidant au 
Maroe on rapatriés sur le territoire métropolitain pourront accéder 
au bénéfice de ces dispositions, si le mari défunt répondait aux 
conditions requises par la présente loi. 

lm.arrêté du ministère des finances et des affaires économiques 
Ty ministère du travail fixera, pour chacune des années “coulées, 
compte. tenu des coefficients de revalorisation servant au calcul des 
rentes de. vieillesse, la somme forfaitaire qui constitavra l'assiette 
des cotisations dues par les intéressés. 


Art. 3% — Le ministre du travail est autorisé à conclure avec 
les organismes de retraites ou d'assurances vieillesse ua:tfiés 
tonetiomant au Maroc ow en Tunisie dés conventions autorisant 
Jess artisans, industriels et commerçants à totaliser les périodes 
d'affiliation à ces organismes et aux régimes d'assurances vieillesse 
français pour l'ouverture du droit à une pension de vieillesse. 


Ant, 4. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les-modalités d'appheation de la présente loi et précisera aotam- 
ment les délais dans lesquels les intéressés devront demander leur 
affiliation. 


ANNEXE N° 298 


{tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 octobre 199.) 


PROPOSETION DE LON tendant à ementer l'exercice de la pro- 
fession d'installateur électr par MM. Neuwirth, Duvil- 
lard et Santoni, députés, — (Renvoyée à la commission de la pro- 
duction et de: échanges à défaut de constitution d’une commis- 
sion: spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 34 du 


réglement.) 
.EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de jour eu jour la modernisation de l’équi- 
pement électrique requiert des installateurs électriciens toujours 
plus de compétence et de technicité. « 

En effet, de la qualité de leur travail dépend la sécurité de tous. 
L'emploi du courant électrique devient de plus en plus considé- 
rable dans tous les domaines; il représente, s’il est mal installé, 
un danger pour les personnes et les choses, tant dans les locaux 
domestiques que dans les théâtres, les cinémas, les magasins, les 
ateliers, les usines, à la ferme, etc. 


C'est pourquoi l'union technique de l'électricité a élaboré de nom- 
breux règlements ayant trait aux installations électriques et 
notamment la publication N. F. C. 15-100 concernant les règles d'éta- 
blissement pour l'exécution et l'entretien des installations de pre- 
mière catégorie. 


De même le conseil supérieur de l'électricité et du gaz a, en juin 
1949, émis un vœu concernant l'établissement d'une réglementa- 
tion relative à la qualité et à la sécurité des installations intérieures 
æt des appareils ménagers fonctionnant au gaz ou à l'électricité, 
ainsi que l'établissement des règles déterminant les modalités d’attri- 
bution d'un certificat d'agrément destiné aux installateurs possé- 
dant les qualités requises. 

De leur côté, les pouvoirs publics se sont penchés à différentes 
réprises sur la question, entre autres par un décret d'août 1935 
concernant la protection des travailleurs dans les établissements 
mettant en œuvre les courants électriques et par un autre en août 
195% concernant la protection contre l'incendie des bâtiments et 
locaux recevant du publie. 

Le Conseil économique, en juillet 1958, dans un avis, reconnais- 
sait la nécessité d'un contrôle pee de la qualification des 
installateurs électriciens responsables d'une entreprise. 


Enfin les professionnels de l'installation électrique eux-mêmes 
leur- profession - 


ont souvent exprimé le vœu de voir lexereiece- de- 
léglementé par des textes officiels. 


L 


C'est dans ce bnt 
sieurs, de bien voul 


ue nous vous demandons, mesdames et mes- 
voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION. DE LOI 


Art. fer, — Nul ne peut exercer la profession d'installateur. élec- 
tricien telle qu'elle est définie aux nes 28-02 et 33-630 de la nomen- 
clalure des entreprises (2° édition, déeret.47-112) s'il ne répond aux 
conditions édicitées par la présente loi. 


Art, 2. — Pour exercer la profession d’installateur électricien, les 
ee physiques doivent posséder les capacités professionnelles 
nécessaires. 


Art. 3. — Sont répulés posséder ces capacités: 


a) Les titulaires du certificat d’aptitudes professionnelles de mon- 
teur éiectricien créé par arrêté du 8 décembre 1M8 du ministre 
de l'éducation nationale ; 


b) Les titulaires du brevet de maîtrise délivré par les chambres 
des métiers ; 


c) Les titulaires d'ingénieur délivré par un établis- 
sement reconnu par, | - 


d) Ceux qui, au jour de la promulgation de la présente loi, exer- 
cent la profession d'installateur électrielen depuis au moins cinq 
ans. 

e) Les titulaires d’un brevet professionnel de l’enseignement tech 
nique lorsque ce dernier aura été créé. 


Art. 4. — Pour exercer la protessiom:d'installnteur électricien, les 
pannes morales (soeiétés en commandite, sociétés en nom collec- 
if, sociétés anonymes, sociétés à responsabilité limitée; sociétés coo- 
pératives ouvrières, etc.) doivent conter. la-gérance, technique. à une 
personne liée à elles par contrat et répondant aux conditions 
exigées par la présente loi pour les personnes. physiques. 


Art. 5 — L'inscription au registre des métiers et au du 
commerce, ainsi que tout transfert d'inseription ne: peut être faite 
sans la production du contrat de gérances techniques, passée entre 
les rsonnes morales et une personne physique ulaire d’un 
certificat de qualification. 


Art. 6 — Le certificat de qualilieation est délivré à quiconque le 
demande, qu'il soit de nationalité française ow étrangère, qu'il pos- 
sède l’un des dipiômes prévus à l’article 3 où les connaissances 
fessionnelles équivalentes requises, parle préfet après consuitation 
de l'association technique et professionnelle de qualification. de 
l'équipement électrique * « qualifelee. », fonetionnent selon un 
protocole d'accord avee les tres intéressés, 


Art. 7. — Dispositions transitoires: les entreprisés:d'instaHations 
électriques inserites à la date de la igation de la présente loi 
au registre du commerce ou ax re ‘des métiers peuvent exercer 
leur aotivité sans aucune formalité un délai de cing'ans. 
A l'expiration de ce délai, elles devront présenter au tribunal de 
commerce où à la chambre des métiers le certificat de qualification 
prévu à l’article 5, sous peine de radiation: d 


Art. Toute infragtion aux dispositions de la présente loi sers 

punie d'une amende de 2140 à 50000,F: En cas de récidive il 

à la radiation du. registre du cemmeree où du registre 
es lers. 


Art. 9. — La présente ioi est applicable à l'Algérie. 


Art. 10, — Des décrets pris sur la. proposition. du ministre. du 
commerce et de l'industrie, ainsi miaistre de l'éducation 
nationale, déterminent, en tant que besoin, les conditions d’appli- 
cation de la présente loi, 


ANNEXE N° 299 


(4e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 octobre 1959.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Jacques Chaban-Delmas, 
président de l’Assemblée nationale. 


Mes chers collègues, au moment où s'ouvre la session ordinaire 
d'octobre, je tiens à exprimer mes remerciements aux membres 
du bureau de notre assemblée, élu en décembre 41958, pour le 
dévouement, la compétence et l'esprit d'équipe qu'ils ont manifestés 
en toutes circonstances. La plupart d’entre eux figurent dans le 
nouveau bureau et ils ne manqueront pas de faciliter les débuts 
de nos collègues nouvellement élus, auxquels j'adresse mes cha- 
leureuses félicitations au nom de l’Assemblée, 


Ce nouveau bureau, outre ses attributions habituelles, devra s'eftor- 
cer d'accélérer la réunion des moyens de travail permettant aux 
députés français de travailler dans des conditions convenables ana- 
logues à celles qui sont obtenues dans les parlements étrangers. Il 
y à un problème difficile à résoudre, à la fois immobilier et finan- 
cier, auquel MM. les questeurs ont déjà apporté toute l'attention 
désirable. Ii est apparu à l'évidence que l'utilisation, même parfaite, 
des locaux existants serait sans issue: c’est pourquoi, indépendam- | 
vrent des amérragements réalisés cet élé dans les salles des com- 


missioms -et'd6 travail, été ouvert un chantier de surélévation et 
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entreprise la construction de logements, en dehors du Palais-Bour- 
bon, pour récupérer, au sein de ce dernier, un nombre respectable 
de locaux don l’indisponibilité "3 — de graves inconvénients 
depuis de nombreuses années. Mais il faudrait faire bien davant 
par tranches, pour mesurer des efforts financiers annuels, mais 
sans fausses économies, de telle manière que vous soyez en mesure, 
mes chers collègues, en groupe, en commission ou individuelle- 
ment, de faire face aux obligations de votre mandat. Il est du 
devoir d’un président inamovible pour ka durée de la législature, 
de s'attacher à résoudre des problèmes certes difficiles mais ee 
dans le passé, ont été rendus encore plus épineux par l’instabi ité 
de la fonction. Je suis certain que le bureau tout entier aura à 
cœur de l'y aider. 


Ces améliorations matérielles seront assurément d’une nde 
utilité à l’Assemblée pour qu'elle joue, dans la plénitude de ses 
compétences institutionnelles, le double rôle législatif et de contrôle 
qui est le sien. 


En matière législative, la nature et l'importance des principaux 
textes qui viendront en discussion au cours de la session me À 
tissent au Parlement une activité pleine et entière. A cet gard 
et sans sous-estimer, si peu que ce soit, l'intérêt des projets de loi 
qu'il est envisagé de faire venir en discussion, en dehors de la 
réforme fiscale et du budget. je crois exprimer au Gouvernement 
le sentiment unanime de l’Assemblée en souhaitant que du temps 
soit réservé pour permettre à la conférence des présidents d’ins- 
crire à l’ordre du jour de nos débats un certain nombre de proposi- 
tions de loi. Ainsi, l'initiative parlementaire en matière législative 
ourra-t-elle commencer à s'exercer comformément à la lettre et 

l'esprit de la Constitution. 


Cette suggestion à l'intention de M. le Premier ministre fait 
suite à une série d'observations échangées depuis l'installation de 
notre Assemblée pour fonder, puis améliorer méthodiquement les 
relations et la coopération entre les pouvoirs. 


Dans le domaine du contrôle parlementaire, bien des mises au 
Fu. demeurent à faire, par exemple pour ce qui touche au rôle 
es commissions permanentes; sans doute faudra-t-il encore procé- 
der par approximations successives qu'il convient de préparer atten- 
tivement. Certains progrès ont cependant déjà é enregistrés, 
notamment en ce qui concerne les questions écrites, ou plutôt les 
réponses à ces questions. Il était fréquent, dans le temps À 
que des questions de ce genre demeurassent lettre morte ou hono- 
rées de pponses strictement formelles. Depuis le début de la légis- 
lature, il est juste de reconnaître qu'un réel effort a été fourni 

r les membres du Gouvernement puisque, sans préjudice du fond, 
a SN des réponses a paru au Journal officiel dans des 
délais admissibles et que M. le mier ministre a donné des ins- 
tructions pour que les dernières parutions visant les questions 
posées avant la rentrée soient eflectuées avant le 15 octobre. 


Le sujet, mes chers collègues, est d'importance: la démocratie 
n'est véritablement fondée que si tout citoyen a l'assurance, qu'à 
tout moment, en toutes circonstances, il dispose d’un moyen rapide 
de saisir les pouvoirs publics à l'échelon le plus élevé, celui du 
Gouvernement, de tout ce gui l’atteignant, lui paraît relever de 
l'illégalité, de l'injustice ou de l'arbitraire. Il doit pouvoir s'adresser 
à son représentant, à son député — et le mode de scrutin actuel 
renforce singulièrement, ce rôle de l'élu — pour obtenir au moins 
des explications valables et au mieux satisfaction. A son tour, le 
député dispose de la a — écrite, d’un maniement simple, mais 
dont l’efficacité est à la mesure de la volonté ministérielle d y voir 
clair dans le fonctionnement des services. 


Si la question écrite, sans se limiter aux seuls problèmes indivi- 
duels, s'y réfère le plus souvent, la question orale sans débat peut 
et doit être utilisée très largement tant pour des probèmes individuels 
posant des questions de on que pour des problèmes d'intérêt 
commun, notamment sur le plan local. encore, une étroite coopé- 
ration est nécessaire entre Gouvernement et Assemblée et elle ne 
peut être efficace que par le jeu d'une bonne volonté totale et 
réciproque. L'emploi de cette procédure doit faire l’objet de tous nos 
soins pour ne pas sombrer dans l'indifférence et l'inutilité après être 


passé par le stade intermédiaire de ce qu'il est permis d'appeler 
« le dialogue de sourds ». Nos collègues doivent s’astreindre à poser 
des questions précises en un minimum de phrases et se défendre 
de tout jugement a priori — soit pour, soit contre — sur la 
réponse qui leur sera faite par le ministre compétent. Celui-ci, de 
son côté — s’il est licite au président de l’Assemblée nationale de 
fournir un avis sur un aspect du fonctionnement de l'exécutif — ne 
doit pas se contenter — de même que pour les questions écrites — 
de nses dilatoires ou obscures, comme il s’en trouve parfois 
dans les dossiers et telles, qu'après leur audition, il semble impos- 
sible à un esprit normalement constitué de se faire la moindre 
opinion sur le sujet traité. 


Ce qui vient d’être dit s'applique aux questions orales avec débat 
dont l'emploi doit être recommandé pour évoquer sous une forme 
limitée dans le temps, mais qui peut être très fructueuse, soit des 
problèmes d'intérêt national, d'origine locale ou non, soit de graves 
problèmes d'actualité sur lesquels se concentrent l’action gouver- 
nementale, l'attention publique et le souci légitime d’information et 
de contrôle des parlementaires. 


L'ordre du jour des séances du vendredi après-midi devra done 
faire l’objet d'un soin particulier de la part de la conférence des 
résidents de manière à doser convenablement les questions en 

ction tant de leur nature que de leur importance et de leur 
urgence. Je suis certain que M. le Premier ministre confirmera aux 
membres du Gouvernement sa volonté de voir apporter dans leurs 
réponses le maximum de sérieux pour un maximum de clarté et 
que vous tous, mes chers collègues, tiendrez à manifester par une 
assiduité exemplaire votre souci de tirer le maximum d'efficacité de 
la disposition de l’article 46 de la Constitution stipulant qu'une 
séance par semaine est réservée par priorité aux questions des 
membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement, 


I s'agit là d’une forme de contrôle parlementaire dont il est 
logique, si elle est bien mise en œuvre, d'attendre d'autant plus 
+4 le permet à chacun, ministre ou parlementaire, de recueillir 
es informations aussi indispensables à l’un qu'à l’autre pour exercer 
convenablement son office. Nos institutions ne seront vivantes, donc 
durables, que si ceux qui ont au  —— chef la charge de les 
appliquer établissent le nécessaire dialogue entre le Gouvernement 
et le Parlement. 


A cet égard, il peut être beaucoup obtenu de la procédure de 
déclaration gouvernementale avec ou sans débat. La mise en œuvre 
de cette procédure, sous sa seconde forme, posera souvent, sinon 
toujours, la question d’un vote final. 


A n'en pas douter, il convient d'éviter, à la fois, le retour à des 
abus présents à toutes les mémoires et les attraits trompeurs d'une 
rohibition qui serait tout aussi abusive. Ce qui a filtré des inten- 
ions du Gouvernement, en prévision d'un prochain et très impor- 
tant débat, donne à penser que l'un et l’autre de ces dangers ont 
été mesurés. Nous ne saurions trop souhaiter qu’il en soit bien ainsi 
pour une juste application de la Constitution, qui, tout en acerois- 
sant les pouvoirs du chef de l'Etat, s’en tient à la seule respon- 
sabilité du Gouvernement devant le Parlement. 


Il reste, mes chers collègues, que, comme toute société, quel que 
soit son objet, notre Assemblée a pour premier devoir d'être digne 
de ses ambitions aussi légitimes que constitutionnelles. 


A un moment gg — grave de son histoire, où la France 
franchit les défilés les plus redoutables sous l'égide d’un prestigieux 
chef d'Etat auquel j'adresse l'hommage de l’Assemblée nationale, 
il importe que, non seulement le fond, mais aussi la forme et le 
climat de nos délibérations reposent sur un respect mutuel indis- 
nsable à toutes relations humaines et sur un esprit de tolérance 
nséparable de toute démocratie parlementaire digne de ce nom. 


Sensible à la marque indéniable d'intérêt pour nos travaux que 
constitue la présence, à leurs bancs, de M. le Premier ministre et de 
membres du Gouvernement, je suis convaincu que la coopération des 
pouvoirs ira se renforçant, car, mes chers collègues, vous aurez à 
cœur d'adopter en toutes choses un comportement à la hauteur de 
votre volonté de servir la. France et la République. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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